
PROGRAMME DES NATIONS UNIES 
POUR LE DÉVELOFPEMENT 

RAPPORTFINANCIER 
ETÉ~TATS~A~WIERS VÉRIFIÉS 

de kxercice terminé le 31 décembre 1989 
et 

RAPPORTDUCOMITÉ 
DESCONIMISSAIRESAUXCOMPTES 

. 

. 

ASSEMBLÉE GIÉNÉRALE 

DOCUMENTS OFFICIELS : QUARANTE-CINQUIÈME SESSION 

SUPPLEMENT No 5A (A/45/5/Add.l) 

New York, 1990 

f 
Best copy Aveilable 

. “- 



NOTE 

Les cotes des documents de I’Organisatitin des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte sighiflequïl s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

ISSN0251-8236 



[Original i anglais] 
[23 juillet 19901 

TABLE DES MATIERES 

SIGLES ................................................................... 

LETTRES D'ENVOI .......................................................... 

1. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 DECEMBRE 1989 . . . . . . 

RAPPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

OPINION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

CERTIFICATION DES ETATS FINANCIERS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ETATS FINANCIERS DE L'EXERCICE TERMINE LE 31 DECEMBRE 1989 . . . . . . . . . 

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

ETAT 1. Etat des recettes et des dépenses pour l'exercice 
terminé le 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . ...*..... 

ETAT II. Bilan au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ETAT III. Etat des variations de la situation financière 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . 

ETAT IV. 

ETAT V. 

Fonds subsidiaires et ressources générales : 
tableau récapitulatif des mouvements de fonds 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . 

Programme des Nations Unies pour le développement 
en tant qu'agent d'exécution de ses propres 
projets : état des fonds au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . 

Tablew 

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

1. Première partie : Etat des contributions volontaires 
annoncées au 31 décembre 1989 .,........... 

Deuxième partie : Etat au 31 décembre 1989 dés contributions 
volontaires au Fonds pour les mesures 
spéciales en faveur des pays les moins 
avances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2. Etat au 31 décembre 1989 des contributions des gouvernements 
et d'autres contribuants au titre de la participation 

A aux touts . . . . . . . . . . . . . . ..~.................................. 

vii 

ix 

1 

22 

61 

62 

63 

64 

64 

66 

68 

69 

10 

72 

74 

15 

go-16268 3548V 3549V _ jii - 
3550v 35518 



TABLE DES MATIERES (suite) 

19 

80 

81 

3. 

4. 

5. 

6. 

6.1 

1. 

8. 

9. 

10. 

11. 

11.1 

11.2 

11.3 

12. 

13. 

Etat au 31 décembre 1989 deE contributions de contrepartie 
en espèces des gouvernements et d'autres contribuants . . . . . . . 

Recettes accessoires et dépenses diverses de l'exercice 
terminé le 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

DépenEt3s ao 1989 par agent d'exécution . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Coûts des services administratifs et d'appui aux programmes 
pour l'exercice biennal 1988-1989 . . . . . . . . . . ..".............. 

Dépenses imputées au titre des activités de base du PNUD 
réparties par grandes catégories pour l'exercice 
biennal 1988-1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Recettes et dépenses extrebudgétaires pour l'exercice 
terminé le 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Dépenses afférentes au financement intérimaire des services 
d'experts, aux congés de maladie de longue durée et au 
versement d'indemnités pour l'année termide le 
31 décembre 1989 .***.......*...*...*..........*............. 

Etat au 31 décembre 1989 des ressources bilatérales et 
autres reçues dans le cadre des accords de fourniture de 
services de gestion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Placements au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Réserve pour la construction de logements sur le terrain : 
situation au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Prêts financés par la réserve pour la construction de 
logements sur le terrain : encours au 31 décembre 1989 . . . . . . 

Travaux de construction exécutés pour le compte du PNUD 
et financés par la réserve pour la construction de 
logements sur le terrain au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . 

Etat au 31 décembre 1989 du plan de location d'appareils 
ménagers financé par la réserve pour la construction de 
logements sur le terrain . . . . . . . . . . . . ..‘..................... 

Programme de formatihn d'administrateurs auxiliaires : 
état des fonds au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Bureau des services d'appui aux projets : Compte des 
dépenses au titre des programmes et aes recettes provenant 
du remboursement de dépenses d'appui aux programmes pour 
l'exercice terminé le 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

82 

83 

84 

85 

86 

81 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

- iv - 



TABLE DE: MATIERES (suite) 

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD : état des 
fonus au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ETAT VI. 

ETAT VII. 

ETAT VIII. 

ETAT IX. 

ETAT X. 

ETAT XI. 

ETAT XII. 

ETAT XIII. 

ETAT XIV. 

ETAT XV. 

ETAT XVI. 

ETAT XVII. 

ETAT XVIII. 

ETAT XIX. 

ETAT XX. 

ETAT XXI. 

Fonds d'affectation spéciale en faveur des pays et 
des peuples coloniaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'équipement des Nations Unies . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds autorenouvelable aes Nations Unies pour 
l'exploration des ressources naturelles . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour 
les activité6 dans la région soudano-sahélienne . . . . . . 

Programme des Volontaires des Nations Unies . . . . . . . . . . 

Fonds des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds spécial des Nations Unies pour les pays en 
développement sans littoral . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Programme 
d'édification de la nation namibienne du Fonds des 
Nations Unies pour la Namibie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds de développemant des Nations Unies pour la femme 

Compte de l'énergie du PNUD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Programme initial de lutte contre les invalidités 
évitables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'affectation spéciale pour la formation en URSS 
de spécialistes des pays en développement . . . . . . . . . . . . 

Contribution spéciale des Pays-Bas en faveur des pays 
les moins avancé6 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD en faveur des 
pays en développement victimes de la famine et de la 
malnutrition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'affectation spéciale Pérez-Guerrero pour la 
coopération économique et technique entre pays en 
développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fond6 d'affectation spéciale du PNUD pour l'assistance 
aux projets de développement des infrastructure6 dans 
les zone6 d'accueil de6 réfugié6 en Afrique . . . . . . . . . . 

91 

91 

98 

100 

102 

104 

105 

107 

108 

109 

111 

113 

114 

115 

116 

117 

118 

-V- 



TABLE DES MATIERES (suite) 

ETAT XXII. 

ETAT XXIII. 

ETAT X%IV. 

ETAT XXV. 

ETAT XXVI. 

ETAT X%VII. 

PNUD 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour lutter 
contre la faim et la pauvreté en Afrique . . . . . . . . . . . . . . 

Contribution de la Norvège au Centre angolais de 
formation pétrolière à Sumbe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Fonds d'aifectation spéciale constituhs par 
I'Administrateur pour l'assistance aux projets de la 
Banque mondiale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Autres fonds d'affectation spéciale constitués par 
1'Administrateur . . . . . . . . . . . . . . . ..".................... 

Autres fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD 

Fonds d'affectation ponctuelle constitués par 
1'Àdministrateur ,..................................... 

zrï&&mu 

FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD . . . . . . ...*.... 

Premiére partie : Etat au 31 décembre 1989 des contributions 
volontaires annoncées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Deuxikme partis : Etat au 31 décembre 1989 des contributions 
aux fonds d'affectation spéciale constitués 
par I'Administrateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Etat au 31 décembre 1989 des contributions des gouvernements 
et d'autres contribuants au titre de la participation aux 
coûts . . . ..<.‘............................................... 

Etat tiu 31 décembre 1989 des contributions aux fonds 
d'affectatkn ponctuelle constitués par 1'Administrateur . . . . 

Etat au 31 décembre 1389 des contributions servant à 
financer les activités extrabudGétaires .,................... 

Placements au 31 décembre 1989 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...* 163 

Crédits ouverts et dépenses pour l'exercice bienna 1 

1988-1989 . ..*..,.*.........*.......*..*..*.*..... .......... 

.......... 

170 

NOTES EXPLICATIVES DES ETATS FINANCIERS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

119 

120 

121 

122 

138 

140 

145 

145 

150 

156 

158 

162 

172 

- vi - 



ACDI 

AIEA 

EAfD 

BAsD 

BID 

BIRD 

BNUS 

cc1 

CEA 

CEE 

CEPALC 

CESAO 

CESAP 

CNUCED 

CNUEH 

FAO 

FENU 

FNUAP 

HCR 

IDA 

OACI 

OIT 

OMI 

OMM 

OMPI 

OMS 

SIGLES 

Agence canadienne pour le développement international 

Agence internationale de l'énergie atomique 

Banque africaine de développement 

Banque asiatique de développement 

Banque interaméricaine de développement 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne 

Centre (CNUCED/GATT) du commerce international 

Commission économique pour l'Afrique 

Commission économique pour l'Europe 

Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes 

Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale 

Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) 

Organisation des N?tions Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

Fonds d'équipement des Nations Unies 

Fonds des Nations Unies pour la population 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

Association internationale de développement 

Organisation de l'aviation civile internationale 

Organisation internationale du Travail 

Grganisation maritime internationale 

Organisation météorologique mondiale 

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

Organisation mondiale de la santé 

- vii - 



OMT 

OMUDI 

PNUD 

PNUE 

UIT 

Unesco 

UNIFEM 

UPU 

USAID 

Organisation mondiale du tourisme 

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

Programme des Nations Unies pour le développement 

Programme des Nations Unies pour l'environnement 

Union internationale des télécommunications 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 

Union postale universelle 

United States Agency for international Development 

- viii - 



LETTRES D'ENVOI 

Le 27 avril 1990 

Monsieur le Président, 

Conformément à l'article 16.1 du règlement financier, j'ai l'honneur de vous 
soumettro les états financiers du Programme des Nations Unies pour le développement 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989, que j'approuve par la présente lettre. 

Des copies de ces états financiers sont également communiquées au Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute 
considération. 

Pour 1'Administrateur du Programme des 
N&ions Unies nour le dévelopDement, 
William II. Drauer IrE. 

(&&II&) Andrew J. JOSEPH 

Monsieur le Président du Comité 
des CommiSSaireS dux COIIpteS 

Organisation des Nations Unies 
New York 
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Le 25 juin 1990 

Monsieur le Président, 

J'ai l'ho,nneur de vous communiquer ci-joint les états financiers du Programme 
des Nations Unies pour le développement soumis par 1'Administrateur du Programme 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989. Ces états financiers ont été examinés 
par le Comité des commissaires aux comptes, dont l'opinion est jointe. 

Je vous présente en outre le rapport du Comité sur les comptes du Frogramme 
pour l'exercice en question. 

Veuillez agréer, Monsieur le ?résident, les assurances de ma très haute 
consid&ration. 

b Vérifhteu 
, , 

r aeneral des cornu- 
du* 

. . du C-9 des CO mmissaim 
aux comotes de 1'Oraanisation des 
Nations Unie- 

(b) 0. T. FREMPEH 

Monsieur le Pré&ident de 
l'Assemblée générale 
des Nations Unies 

New York, N. Y. 
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1. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 DECEMBRE 1989 

1. L'Administrateur a l'honneur de présenter ci-après son rapport financier pour 
l'exercice terminé le 31 décembre 198s ainsi que les états financiers verifiés du 
Programme des Notions Unies pour le développement (PNUD) pour l'exercice terminé le 
31 décembre 1989 et le rapport du Comité des commissaires aux comptes. Ces 
rapports et comptes sont présentés conformément au règlement financier du PNUD. 
Les états financiers se composent de 27 états et 19 tableaux, auxquels sont jointes 
des notes qui font partie intégrante des états financiers, et portent sur tous les 
fonds dont la responsabilité a été confiée à 1'Administrateur. 

2. Dans les états financiers du PNUD, les chiffres ont été calculés en tenant 
compte des données relatives aux dépenses, fournies par les agents d'exécution. 
Dans la mesure du possible, ces données proviennent des états financiers vérifiés 
de ces agents ou, lorsque ceux-ci ne sont pas disponibles à la date de clôture der, 
comptes du PNUD en fin d'exercice, elles sont tirées des états présentés par les 
organisations pour vérification ou de leurs états intérimaires non vérifiés. 

3. A la date d'établissement des présents états financiers, les informations 
communiquées par les agents d'exécution étaient les suivantes : 

a) Les agents d'exécution ci-après avaient communiqué des états financiers 
vérifiés : 

Banque asiatique de développement 
Agence internationale de l'énergie atomique 

b) Les agents d'exécution ci-après avaient communiqué des états financiers 
avant vérification : 

Banque africaine de développement 
Banque mondiale 
Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) 
Centre (CNUCED/GATT) du commerce international 
Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique 
Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale 
Commission économique pour l'Afrique 
Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes 
Commission économique pour l'Europe 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
Organisation de l'aviation civile internationale 
Organisation des Nations Unies 
Organisation maritime internationale 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 

culture 
Organisation internationale du Travail 
Organisation maritime internationale 
Organisation météorologique mondiale 



Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
Organisation mondiale de la santé 
Organisation mondiale du tourisme 
Union internationale des télécommunications 
Union postale universelle 

cl Les ajustements aux dépenses relatives aux projets et aux dépenses 
d'appui aux programmes des exercices précédents sont indiqués dans la note 10 aux 
états financiers. 

ments . apportes en 1989 aux orincioes et oraticues cornotables 

. 
halement financier et rèales de oestion financière 

4. Les états financiers pour 1989 ont été établis conformément au règlement 
financier du PNUD approuvé par le Conseil d'administration à ses vingt-huitième A/ 
et trente-deuxième 21 sessions. 

5. En application de l'alinéa a) de l'article 14.1 du règlement financier, 
1'Administrateur a arrêté des règles révisées de gestion financrère, qui ont pris 
effet au ler janvier 1985. 

s comptables 

6. Les grands principes comptables appliqués dans l'établissement des états 
financiers pour 1989 sont récapitulés dans la note 1 aux états financiers. Ces 
principes sont les mêmes qu'en 1988. 

7. La prckentation des comptes de 1989 est essentiellement la même que celle qui 
a été adoptée pour les exercices antérieurs. Toutefois, les modifications 
suivantes ont été apportées : 

a) Conformément aux recommandations du Comité des commissaires aux comptes, 
les états et tableaux relatifs aux comptes du PNDD et ceux relatifs aux fonds 
d'affectation spéciale administrés par le Programme ont été regroupés en deux 
ensembles distincts, à savoir les états 1 a V et les tableaux 1 6 13 pour les 
comptes du PNUD puis les états VI à XXVII et les tableaux 14 a 19 pour les fonds 
d'affectation spéciale. Les notes explicatives en fin de rapport portent sur tous 
les états financiers; 

b) Dans l'état 1, seuls les totaux des dépenses relatives aux programmes et 
des dépenses d'appui aux programmes (y compris les ajustements au titre d'exercices 
antérieurs) sont indiqués, avec renvoi au tableau 5 OÙ ces dépenses sont analysées 
dans le aétail: 

c) Dans l'état 11, seul le montant total des placements de la réserve pour 
l'octroi de prêts pour la construction de logements sur le terrain est indiqué, 
avec renvoi au tableau 11: 

-2- 



d) La présentation des activités d'appui aux programmes du PNUD dans le 
tableau 6 a été modifiée en fonction du nouveau cycle budgétaire biennal du PNUD 
que le Conseil d'administration a approuvé a sa trente-sixième session, en 
juin 1989 a/. En outre, les dépenses relatives au programme des Volontaires des 
Nations Unies figurent désormais parmi les dépenses d'appui aux programmes du PNIJD 
dans l'état 1 et dans le tableau 5. Les soldes correspondants pour 1988 sont de 
nouveau indiqués dans les états 1 et V; 

e) Le tableau 9, intitulé "Etat des ressources bilatérales et autres reçues 
dans le cadre des accords de fourniture de services de gestion", a été élargi pour 
faire apparaître les accords de ce type conclus avec d'autres organisations: 

f) L'état XXV, intitulé "Autres fonds d'affectation spéciale constitués par 
l'Adminietrateur", comprend les fonds de ce type constitués en 1989, dont on 
trouvera un récapitulatif dans le paragraphe 64 du présent rapport. 

, Etat combiné &-ses uou r l'exercice 
terminé le 3eembre 1989 

8. Le tableau 1 ci-après représente un état combiné des recettes et des dépenses 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989: il porte sur le compte du PNUD, les 
fonds d'affectation spéciale gérés par le PNDD et le Programme de formation 
d'administrateurs auxiliaires. Il présente, pour l'exercice considéré, une vue 
d'ensemble des activités financières de tous les fonds dont 1'Administrateur est 
responsable. Le solde de chaque fonds au 31 décembre 1989 correspond à la valeur 
comptable des actifs nets de chacun d'eux à cette date, compte non tenu des 
réserves intégralement financées. 
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1 Tabl*a” 

mat conbiné dee reoettee et dee dépenses pour 1’erercIoe terminé le 31 dkembre 1989 

(Eh nIllIons de dollars des Etat.-“nia, 

Solde ajusté a” Recette* méPen*es Solde a” 
1ec janvier 1969 on 1989 B” 1989 31 décembre 1989 

OrWne des fondo 

Ponde pour les mesuces spéciales en faveur des pays 
les min* avsncéo 

Contributions dee gouvernenente au titre de la 
partictpat1c.n aux coûts 

Eontributiona de contrepartie e” esp8cee 

Activités extra-b”dg&alres 

Total partle (état IV, 

Ebnda d’affectation s&ialc 

Fonds d’équipemeent des Nations Unie8 (état “II, 
Etnds autorenouvelable des Nations Unies pour 
l’erploration des resso”rces nat”rellen (état “III, 

Fonds d’affectation spéciale dea Nations Unies pur les 
actlvltés dane la région s@udano-sahélienne (état XXI 

P~c-gtaeme des “olontaires des Nations Unies (état X, 

mnds des Nations Unies pour le science et la technique 
a” nervice du d&eloppenent (état XI) 

3bnds d’affectation “péclale du PNUD pour le Pr‘,gramme 
d’édificat1c.n de la nat‘on namibienne du Fonde pour 
la Nemible (état XIII) 

Obnds de développement des Nations Unies pour la feme 
(étst XIV) 

Capte de l’énergie du PNUD (état XV) 

?Awds d’affectation s~ciele Constlt”6e par 
l’Admin,strate”r (états XVI à XX”) 

Autres fonds d’affectation spéciale gér& pet le PNUU 
(état XXVIJ 

Proqraa de formation d’administrateurs euxllislres (tableau 12) 

979.6 

40,4 

127.6 

9.2 

16.4 

773.2 

103.5 

3.4 

26.5 

5.7 

5.1 

1.2 

7.3 

5.6 

49.4 

0.6 

210.5 

3,) 

987.8 1 044.2 923.2 

15.2 12.0 43.6 

llS.4 

9.6 

23.0 
-- 
1 154,” 

116,7 

11.9 

21,4 

1 206.2 

129.3 

6.9 
18.0 

721.0 

52.7 56.4 e/ 99.8 

3.2 2,s 4.1 

32,0 

8.1 

GO 

0.1 

12.4 

3.9 

28.2 

144.6 

14.3 

18.2 

4.0 

42.3 

9rE 

5.1 4.0 

l*O OI3 

7#1 b/ 

3.7 

12.6 

5.8 

19.2 SS.4 

0.6 

117r2 237,9 
- 

lb,3 lr3 

Total 987.0 1 312.9 1 339.7 96012 

o/ Dant “n virement de 6.1 mllliona de dollars à la réserve op&etionnelle d” Ponds d’équipement de8 Nations unies. 

v f,,nt “n virement de 0.9 mlllion de dollar8 &manant de la r8eerve o‘katlonnelle du Ponds de d8velop,Ment des 
Nations Uniee pour la feme. 
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9. Comme l'indique l'état des recettes et des dépenses (état 1), le total des 
recette6 pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989 s'est élevé à 1 154 million6 
de dollars, soit 52,2 millions de dollars de moins que le total des dépenses, qui 
était de 1 206.2 millions de dollars. 

10. Il ressort de l'état IV que cet excédent des dépenses sur les recettes 
de 52,2 millions de dollars est attribuable à : 

a) Un déficit de 56,4 million6 de dollar6 pour les ressources générale6 du 
PNUD: 

b) Un excédent de 3.2 millions de dollar6 pour le Fonds pour les mesures 
spéciales en faveur des pays les moins avancés; 

c) Un excédent de 1,7 million de dollar6 pour les contributions de 
participation aux coûts; 

dl Un déficit de 2,2 million6 de dollars pour les Contributions de 
contrepartie en espèces; 

e) Un excédent de 1.5 million de dollar6 pc, .r les activité6 extrabudgétaires. 

11. Le montant global des dépenses a augmenté de 97,2 millions de dollar6 par 
rapport à 1988 (état 1), tandis que le total des recette6 a diminué de 9,l millions 
de dollars. La provision visant à réduire la Valeur comptable de6 sommes à 
recevoir et des charge6 a diminué de 0,4 million de dollars. L'état III, ou l'on 
trouvera de6 détail5 sur l'évolution de la situation financière pendant l'exercice, 
indique que les avoirs du PNUD (liquidités et placements) sont passés de 
1 074,7 millions de dollar6 au début de l'exercice à 1 004 100 000 dollar6 au 
31 décembre 1989. 

Çontributions des aouvernements 

12. Au 31 décembre 1989, le montant de6 arriéré6 de contributions de6 
gouvernement6 pour 1989 et des exercices antérieurs s'élevait à 157,9 millions de 
dollars, comme il est indiqué dans la note explicative 6 de l'état II, soit une 
augmentation nette de 53.1 millions de dollar6 par rapport à la position au 
31 décembre 1988, date à laquelle ces arriéré6 se chiffraient à 104,8 millions de 
dollars; cette situation est attribuable principalement à un accroissement de 
40,9 millions de dollar6 des contribution6 de participation aux coût6 non 
acquittées ainsi qu'à un accroissement de 11,3 millions de dollars des 
contributions volontaires non acquittées. 

13. En 1989, les dépenses extrabudgétaires se sont élevées à 21,4 millions de 
dollars (tableau 7), tandis que les recettes extrabudgétaires ont atteint 
29.9 millions de dollars. Le solde inutilisé des fond6 prévu6 à ce titre se 
chiffrait à 18 millions de dollar6 au 31 décembre 1989. 
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ces sneciales du Proaramme 

14. Les dépenses des agents d'exécution pour des projets financés par les 
ressources spéciales du Programme en 1989 se sont élevées à 34.1 millions de 
dollars, comme l'indique le tableau 5. La note 2 aux états financiers indique 
l'utilisation totale des ressources spéciales du Programme au cours du quatrième 
cycle de programmation (1987-1989). 

15. A sa trente-troisième session, le Conseil d'administration a autorisé le 
report du troisième au quatrième cycle de programmation des fonds non alloués au 
titre des ressources spéciales du Programme ainsi que de ceux alloués mais non 
budgétisés au 31 décembre 1986 fi/. Le report de 21 millions de dollars a donc été 
ajouté au montant autorisé pour le quatrième cycle. 

Pondsaourlesmesures spéciales en f  . aveur des navs les moins avm 

16. Comme l'indique le tableau 5, les dépenses engagées en 1989 par prélèvement 
sur le Fonds pour les mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés se 
sont élevées à 12 millions ae dollars. Les contributions reçues par le Fonds 
en 1989 se sont montées à 15,2 millions de dollars au total (voir détail au 

tableau 1). L'excédent des dépenses sur les recettes durant l'exercice a donc 
atteint 3.2 millions de dollars, laissant un solde inutilisé de 43,6 millions de 
dollars au 31 décembre 1989 (voir état IV). 

Budget biennal du PNUD 

17. A sa trente-sixième session, en juin 1989, le Conseil d'administration a . . . approuve des credlts d'un montant brut de 431,9 millions de dollars, moins 
40,3 millions de dollars de prévisions de recettes, soit des crédits d'un montant 
net de 383,U millions de dollars, pour financer le budget des services 
administratifs et des services d'appui aux programmes à la charge du PNUD et des 
fonds qu'il gère pour l'exercice biennal 1988-1989 51. 

18. Ce montant net des crédits ouverts représente une augmentation de 
33,6 millions de dollars par rapport au montant révisé du budget biennal approuvé 
par le Conseil d'administration à sa trente-cinquième session, en juin 1988, et de 
51,9 millions de dollars par rapport au montant approuvé au départ par le Conseil 
d'administration à sa trente-quatrième session, en juin 1987 Z/. 

19. Des détails sur le montant brut des dépenses effectuées pendant l'exercice 
terminé le 31 décembre 1989 par rapport aux crédits révisés bruts et nets, pour 
l'exercice biennal 1988-1989 figurent au tableau 6 (pour les dépenses financées à 
l'aide des ressources du PNUD) et au tableau 19 (pour les dépenses financées à 
l'aide des ressources du Fonds d'équipement des Nations Unies (FENU), du Fonds 
autorenouvelable des Nations Unies pour l'exploration des ressources naturelles, du 
Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (BNUS), du Fonds des 
Nations Unies pour la science et la technique au service du développement et du 
Fonds des Nations Unies pour la femme (UNIFEM). 
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20. Le tableau 2 ci-après, indique, pour chaque ligne de crédit, le montant brut 
des crédits approuvés, le montant estimatif des recettes, le montant net des 
crédits ouverts, le montant net des dépenses effectives pour l'exercice biennal 
1966-1969 et le solde inutilisé correspondant. 

Bureau des services d'aDDui aux p-oiets 

21. A sa trente-cinquième session, le Conseil d'administration a pris note du 
report sur l'exercice 1968-1969 d'un montant de 2 600 000 dollars représentant les 
recettes de 1966-1967 au titre du remboursement des dépenses d'appui au Bureau 61. 

22. Les projets exécutés en 1989 par le Bureau des services d'appui aux projets se 
sont montés à 135,3 millions de dollars pour le PNUD et les fonds d'affectation 
spéciale et à 99,2 millions de dollars pour les accords relatifs à des services de 
gestion. Les recettes du Bureau provenant du remboursement der dépenses d'appui se 
sont montées, pour ces projets, à 19,2 millions de dollars, le montant total des 
dépenses d'appui étant également de 19.2 millions de dollars. 
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Tableau 2 

Crédite ouverts et dépenses IX)"~ l'owercice biennal 1988-1989 

(Em milliers de dollars des Etats-Unis) 

RENSOURC~ DU PNUD 

Montant net 
Montant brut Montant Montant net des d8penaes 
des crédits estimatif des crédits w*r l'exercice Solde 
ZI~PMWbS des recettes ouverts biennal inutilisé 

A. Activités de base 
PNUD du 

il Siège 124 096,4 

ii) Bureaux extérieurs 

iii) Total des activités 
de base du PNUD 

8. Appui aux programmes 

ii Bureau des service 
d'appui aux projets 

ii) Groupe des services 
d'achat inter- 
organisations 

iii) Programme des 
Volontaires des 
Nations Unies 

iv) Appui du siège à 
l'exécution par 
les gouvernements 

v) T&el, appui aux 
programmes 

Totsl, ressources 
du PNUU 

REBSOURCE DES EDNDS 
D'APFZTATION SPECIALE 

A. Pbnds d'équipement des 
Nations Unies 

8. Ponds autorenouvelable 
des Nations Unies pour 
l'exploration des 
ressource* naturelles 

223 200,s 

124 S96,4 119 ose,2 

29 340.0 193 860.8 

348 097.2 29 340,o 318 751.2 

5 SOS,2 

191 433.5 2 427.3 

310 521.7 8 235.5 

36 953,6 16 944.7 20 000,9 15 646.9 4 362,O 

3 266.5 3 266,s 3 21n.3 56,2 

18 3S6,2 10 386.2 17 108,2 1 278,O 

1 400.0 

60 006.3 16 944.1 

1 400.0 

43 C61.6 

400 103.5 46 284.7 
--- 

361 SlS,S 

1 206,1 193,9 

37 171,s 5 090.1 

347 693‘2 14 125,6 

1 456.7 7 456.7 6 443.4 1 013r3 

3 061,l 3 061,l 2 472,1 509,o 

C. Bureau 888 Nations Unies 
gour la rdgion 
soudsno-sahélienne 6 9S9,6 

D. Pbnds des Nations Unies 
pour 1s femme 3 518,3 

E. Ebnds de8 Nations Unies 
pour le science et le 
technique au service 
du d&eloppsment 2 739,s 

TOTAL 431 069,O 

2 000,o 

40 204.1 

4 909,6 3 945.9 1043,) 

3 518,3 3 189,S 328,s 

2 139.0 1 506.9 1 232,9 

363 504.3 365 251,3 16 333,o 

-*- 



ConstFuct;iou*e de 1 * ’ eau pement i les d'habitations et c& 
muartenant au PNUD 

23. Le PNUD a encouru des dépenses de construction et de modernisation des 
équipements d'un montant total de 3,7 millions de dollars pour les logements et les 
locaux des bureaux extérieurs. Ces dépenses sont ventilées comme suit : 

les de bu . reaux Peuenses encourues Exercices 

(en dollars E.-U.) 

Népal 
Somalie (terrain et bâtiments) 

1 351 195 1985-1987 
96 300 1970 

1 447 495 

I * Immeubles d habitat ion6 

Guinée 
Somalie (terrain et bâtiments) 
Soudan - Juba 
Tchad (terrain et bâtiments) 

1 065 375 1978-1985 
44 758 1981-1986 

1 096 500 1973-1978 
67 290 1983 

2 273 923 

Total 3 721 418 
-- 

I . eriel durable 

24. Le matériel durable au siège et dans les bureaux extérieurs du PNUD est 
inscrit en inventaire pour une valeur totale de 9,9 millions de dollars et 
21.4 millions de dollars, respectivement, au prix coûtant au 31 décembre 1980. 
Conformément aux pratiques comptables du PNUD, le matériel durable est imputé aux 
crédits de l'exercice an cours ou au budget du projet concerné. et ne figure donc 
pas à l'état II. 

, 
Biens maies va 

. 
ru rofits et nertes. versgmagts a titre aracieux et inarriot ion.de I pertes de numera . ire et d'effets a recevoir au cpmate des urofits et oertes 

25. Au cours de l'exercice 1989, le PNUD a inscrit au compte des profits et 
pertes, des pertes de biens non consomptibles représentant une valeur de 
47 592 dollars au Siège et de 1 516 711 dollars dans les bureaux extérieurs, 
conformémont à l'article 14.4 du règlement financier du PNUD. L'inscription des 
pertes de biens au compte des profits et pertes est contrôlée par le Comité de 
contrôle du matériel du siége du PNUD et approuvée ensuite par 1'Aclministrateur 
assistant charge du Bureau de l'administration et des finances. 

26. En 1989, aucun versement a titre gracieux n'a été effectué au titre de 
l'article 14.3 du règlement financier du PNUD. 
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27. Des inscriptions, au compte des profits et pertes, de pertes de numéraire et 
d'effets à recevoir d'un montant de 17 628 dollars ont été approuvées conformément 
à l'article 14.4 du règlement financier et à la règle de gestion financière 114.15 
du PNUD. Le détail de tous les montants ainsi inscrits au compte des profits et 
pertes a été communiqué au Comité des commissaires aux comptes. 

a._ .* s d'affectationes oar le EIyIIp 

28. La situation au 31 décembre 1989 des fonds d'affectation spéciale gérés par le 
PNUD est indiquée dans les états VI à XXVII0 Les crédits ouverts dans le budget 
pour l'exercice biennal 1988-1989 en ce qui concerne le Fonds d'équipement des 
Nations Unies, le Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l'exploration des 
ressources naturelles, le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les 
activités dans la région soudano-sahélienne, le Fonds des Nations Unies pour la 
science et la technique au service du développement et le Fonds de développement 
des Nations Unies pour la femme sont indiqués dans le tableau 19. Des 
renseignements détaillés sur les contributions annoncées à tous les fonds 
d'affectation spéciale figurent dans les tableaux 14 à 17. La situation financière 
au 31 décembre 1989 du programme de formation d'administrateurs auxiliaires est 
indiquée dans le tableau 12. 

en faveur des oavs et deS~DleS colopiajaa 

29. Ce fonds d'affectation spéciale a été créé comme suite à l'application de la 
Déclaration sur l'octro de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en 
vertu des résolutions 1514 (XV), du 14 décembre 1960, et 3118 (XXVIII), du 
12 décembre 1973, de l'Assemblée genérale, pour financer des projets d'assistance 
humanitaire en faveur de mouvements de libération nationale reconnus par 
l'Organisation de l'unité africaine. 

30. Comme il est indiqué dans l'état VI, les recettes et les dépenses du Fonds au 
cours de l'année terminée le 31 décembre 19p9, ont été nulles. Conformément à la 
décision 431446 du 20 décembre 1988 de l'Assemblée générale, ce fonds d'affectation 
spéciale a été dissous et toutes les ressources transférées aux recettes 
accessoires du PNUD. 

I' * mds d eoulDement des Nations Uniaa 

31. L'Assemblée générale a créé le Fonds d'équipement des Nations Unies par sa 
résolution 2186 (XXI) du 13 décembre 1966 et en a confié la gestion à 
1'Administrateur du PNUD et au Conseil d'administration, par sa résolution 
2321 (XXII) du 15 décembre 1967. Le Fonds finance des projets qui profitent 
directement et immédiatement aux classes défavorisées dans les pays en 
développement les moins avancés. 

32. Comme l'indique l'état VII, les recettes totales du Fonds en 1989 se sont 
élevées à 52,7 millions de dollars et ses dépenses à 50,3 millions de dollars. 
A sa vingt-sixième session, le Conseil d'administration a décidé que le Fonds 
constituerait et maintiendrait une réserve opérationnelle représentant au moins 
20 % des engagements du Fonds au titre des projets a/. Au 31 décembre 1989, le 
solde de la réserve opérationnelle s'élevait à 45,5 millions de dollars, compte 
tenu d'une réserve de garantie égale à 20 % du montant total du passif éventuel 
correspcndant aux garanties données par le Fonds au titre de prêts bancaires 
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consentis par les gouvernements. A la fin de l'exercice 1989, le solde du Fonds 
d'éguipement atteignait 99,8 millions de dollars, abstraction faite de la réserve 
opérationnelle. 

33. Au 31 décembre 1989, le montant des allocations inutilisées se chiffrait 
à 231.4 millions de dollars, dont 7,2 millions de dollars au titre des prêts: cela 
représente 131,6 millions de dollars de plus que le solde des fonds inutilisés 
disponibles à cette date, ce qui correspond à la décision prise par ie Conseil 
d'administration à sa vingt-neuviéme session de poursuivre l'application du systome 
de financement partiel 9/. et à la décision prise à sa trente-quatriùme session de 
modifier la formule de calcul du plafond des engagements u/. 

34. Conformément à l'article 5.1 du règlement financier, l'Administratour a 
constitué en 1989 un fonds d'affectation ponctuelle du FEBU relatif à la deuxième 
phase du projet concernant les ponts suspendus, doté par le Gouvernement suisse. 
L'état XXVII présente la situation de tous les fonds d'affectation ponctuelle. 

Fonds autore r r .s 
naturelles 

35. L'Assemblée générale a créé ce fonds d'affectation spéciale par sa résolution 
3167 (XXVIII) du 17 décembre 1973, reconnaissant qu'il fallait élargir et 
intensifier les activités des organismes des Nations Unies pour répondre à la 
nécessité d'explorer les ressources naturelles des pays en développement et 
d'accélUrer ainsi le développement économique de ces pays. Les gouvernements 
bénéficiaires s'engagent à le réalimenter lorsque les projets ainsi financés 
aboutissent à une production commerciale. 

36. En 1989, des accords ont été conclus entre le Fonds et les Gouvernements 
hondurien et chinois au sujet de services de gestion qui seraient fournis par le 
Fonds et financés par le Gouvernement italien. Le solde de ce compte au 
31 décembre 1989 était de 511 062 dollars. 

37. Comme l'indique l'état VIII, le montant total des recettes du Fonds en 1989 
s'est élevé à 3,2 millions de dollars et les dépenses à 2.5 millions de dollars. 
A la fin de 1989, le solde du Fonds était de 4,l millions de dollars. 

. I I . Fonds d'affectatipg spéciale des Nations Unies uour les activites QB~ la reaiQn I soudano-sahelim 

38. Ce fonds d'affectation spéciale a été créé en vertu de la résolution 
3253 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1974, et de la 
résolution 1918 (LVIII) du Conseil économique et social, en date du 9 mai 1975. En 
octobre 1976, le Secrétaire général a délégué a I'Administrateur du PNUD l'entière 
responsabilité de la gestion, du contrôle et du fonctionnement du Fonds, y  compris 
l'administration et la direction du Bureau des Nations Unies pour la région 
soudano-sahélienne (BNUS) au siège et sur le terrain. Le BNUS est le principal 
organe de liaison de 1'GEU avec le Comité permanent inter-Etats de lutte contre la 
sécheresse dans le Sahel (CILSS): on consultation avec le CILSS et les 
gouvernements intéressés, il choisit et exécute des projets prioritaires compris 
dans le programme de redressement et de relèvement à moyen et a long terme du CILSS 
dans les pays du Sahel frappés par la sécheresse. 
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39. Comme l'indique l'état IX, les recettes totales du Fonds en 1989 se sont 
élevées à 32 millions de dollars et 13s dépenses à 18,l millions de dollars. A la 
fin de 1989, les allocations inutilisées se chiffraient à 26,2 millions de 
dollars. L'état XXVII P&ente la situation de tous les fonds d'affectation 
ponctuelle. 

uty- des Na-& pour la * . ~g ion soudano-mhélienne - Plan d'action oour 
. . . . 

lutter contre la des- 

40. Le Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne est charg& 
d'aider, pour le compte du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNIJE), 
les pays de la région soudano-sahélienne à mettre en oeuvre le Plan d'action pour 
lutter contre la désertification. Il s'agit d'une entreprise commune du PBUD et du 
PNUE, les deux institutions contribuant à part égale aux activités d'appui aux 
programmes (appui opérationnel) et d'appui administratif (appui institutionnel). 
Le détail des contributions reçues et des dépenses effectuées à ce titre figure 
dans la note 21 b) aux états financiers. 

. &oaranune des Volontaires des Natio s Unies sn ' 

41. L'Assemblée générale a créé ce programme par sa résolution 2659 (XXV) 
du 1 décembre 1910. Comme l'indique l'état X, les recettes totales du programme 
des Volontaires des Nations Unies en 1989 se sont chiffrées à 8.2 millions de 
dollars et les dépenses à 4 millions de dollars. A la fin de 1989, le solde du 
programme était de 9,8 millions de dollars. L'état XXVII présente la situation de 
tous les fonds d'affectation ponctuelle. 

. &g& des N-s oour la science et 
, 

la techniaue au service du devel .Gswmm.k 

42. Par sa résolution 34/218 du 19 décembre 1979, l'Assemblée générale avait 
décidé d'établir un Système de financement des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement, afin de financer des Lctivités devant 
renforcer les capacités scientifiques et techniques endogenes des pays en 
développement, et de se servir de ce système pour mobiliser, coordonner, acheminer 
et débourser les ressources financières y  afférentes. Par la même résolution, 
l'Assemblée avait également décidé de créer un Fonds intérimaire des Nations Unies 
pour la science et la technique au service du développement, en attendant que 
soient mis en place les arrangements à long terme du Système de financement. Le 
Fonds intérimaire a été créé pour une période de deux R s prenant fin le 
31 décembre 1981 et la gestion en a été confiée au PNUD. 

43. A sa vingt-huitième session, le Conseil d'administration a autorisé 
1'Administrateur à prendre les mesures voulues pour assurer une transition 
harmonieuse entre le Fonds intérimaire (devant cesser d'exister le 
31 décembre 1981) et le Système de financement, qui devait entrer en vigueur le 
ler janvier 1982 JJJ. Par sa résolution 36/183 du 17 décembre 1981, l'Assemblée 
générale a décidé que 1982 serait l'année de transition au cours de laquelle des 
arrangements institutionnels devraient être pris en tenant compte notamment de 
l'ampleur des ressources financières et de la nature des activités du Système de 
financement. Par la même résolution, l'Assemblée générale a également décidé que 
les dispositions générales de fonctionnement du Fonds intérimaire, notamment celles 
qui concernaient l'obtention de ressources, l'organisa+ion et la gestion, ainsi que 
les procédures énoncées dans l'annexe à la résolution 341218, s'appliqueraient et 
seraient transférées =w Système de financement pendant la période de transition. 
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44. En 1980, une réserve du Programme a été créée en prélevant de la réserve 
générale un montant égal à 2 <b des contributions reçues: cette décision a été prise 
conformément aux procédures de fonctionnement prévues pour ce fonds dans la , 
resolution 341218 de l'Assemblée. 

45. Cette réserve du Programme devait être utilisée par 1'Administrateur. comme il 
l'entend, à des fins compatibles avec le Programme d'action de Vienne pour la 
science et la technique au service du développement u2/ ainsi qu'avec les principes 
directeurs arrêtés par l'Assemblée générale et par le Comité en vue de permettre au 
Système de financement d'opérer avec la souplesse et la capacité d'innovation 
requises et de jouer un rôle de catalyseur. 

46. Se fondant sur les recommandations présentées à l'Assemblée générale par le 
Comité intergouvernemental de la science et de la technique au service du 
développement JJ/, le Conseil d'administration, à sa trente-troisième session, a 
décidé de créer, à compter du ler janvier 1987, un mécanisme qui prendrait la forme 
d'un fonds d'affectation spéciale pour la science et la technique au service du 
développement, étant entendu que si la décision de l'Assemblée générale devait 
différer sensiblement de celle du Comité, 1'Administrateur consulterait à nouveau 
le Conseil d'administration à sa session de février 1987 &&/. 

47. Par sa résolution 411183 du 8 décembre 1986, l'Assemblée générale a décidé de 
mettre fin le 31 décembre 1986 aux activités du Système de financement des 
Nations Unies pour la science et la technique au service du développement et de 
transférer ses fonctions opérationnelles et ses ressources à un mécanisme dénommé 
"Fonds des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement", qui prendrait la forme d'un fonds d'affectation spéciale au sein du 
PNUD. 

48. Comme l'indique l'état XI, les recettes totales du Fonds en 1989 se sont 
élevées à 4 millions de dollars et les dépenses à 5.1 millions de dollars. Le 
Fonds disposait d'un solde de 4 millions de dollars à la fin de 1989. Le montant 
des allocations inutilisées était de 5.2 millions de dollars. L'état XXVII 
présente la situation de tous les fonds d'affectation ponctuelle. 

I . 
Fonds soecial des 

. . . Nations Unies DO~S navs en -ora 1 

49. Ce fonds a été créé par l'Assemblée générale à sa trentième session en vue 
d'aider les pays en développement sans littoral à réduire leurs dépenses 
supplémentaires de transport et de transit. A sa trente et unième session, par sa 
résolution 311177 du 21 décembre 1976, l'Assemblée générale a approuvé le statut du 
Fonds et prié le PNUD, agissant en collaboration étroite avec le secrétariat de la 
CNUCED, de se charger de la gestion du Fonds à titre provisoire. Comme l'indique 
l'état XII, le Fonds a eu en 1989 des recettes totales de 28 815 dollars et des 
dépenses de 124 dollars. A la fin de 1989, le solde du Fonds s'élevait à 
12 247 dollars, ce montant correspondant à celui des allocations inutilisées. 

50. A sa quarantième session, l'Assemblée générale, par sa décision 401440 A du 
17 décembre 1985, basée sur la décision 85132 du Conseil d'administration, a prié 
le Secrétaire général de prendre des mesures en vue de liquider ce fonds spécial au 
31 décembre 1986 et de transférer tous les fonds non engagés aux ressources 
générales du PNUD. C'est ainsi qu'un montant de 93 079 dollars a été transféré aux 
ressources générales du PNUD en 1989. 
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. d'af du PhilD uou 
. r t ' le Proaramme d edimn de la pâli Qn 

du Fonds wour la NamibBg 

51. Par sa résolution 31/153 du 20 décembre 1976, l'Assemblée générale a décidé 
d'entreprendre. pour aider à l'édification de la nation namibienne, un programme 
complet d'assistance dans le cadre du système des Nations Unies. L'Assemblée a 
également demandé au Conseil des Nations Unies pour la Namibie d'élaborer, en 
consultation avec la South West Africa People's Organisation, les directives et 
orientations nécessaires à ce programme et de diriger et coordonner l'exécution du 
Programme. 

52. Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a chargé le Bureau du Commi:;saire 
des Nations Unies pour la Namibie de coordonner les projets du Programme 
d'édification de la nation namibienne, sous la direction du Comité du Fonds des 
Nations Unies pour la Namibie. Le Conseil a en outre prié le Commissaire des 
Nations Unies pour la Namibie, dans le cadre de ses responsabilités administratives 
et de direction, de conclure avec le PNUD, après consultations, des arrangements 
administratifs en vue d'appliquer le Programme d'édification de la nation 
namibienne, arrangements prévoyant notamment que tous les fonds décaissés au titre 
de projets pour ce programme passeraient par l'intermédiaire du PNUD. 
L'Administrateur du PNUD et le Commissaire des Nations Unies pour la Namibie sont 
donc convenus que la gesti.on du Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le 
Programme d'édification de la nation namibienne du Fonds pour la Namibie serait 
confiée à 1'Administrateur. 

53. Comme l'indique l'état XIII, les recettes totales de ce fonds se sont 
chiffrées à 98 218 dollars en 1989, et les dépenses à 727 072 dollars. A la fin 
de 1989, le solde du Fonds s'élevait, après virement du revenu des placements à 
l'Organisation des Nations Unies (251 261 dollars au total), à 272 177 dollars. Le 
solde des allocations inutilisées se chiffrait à 1.3 million de dollars, soit 
978 141 dollars de plus que le solde des fonds inutilisés disponibles à cette date. 

. Fonds de develQgeement des Naus Un ies wour w 

54. A sa trentième session tenue en 1975, l'Assemblée générale avait décidé que 
les activités du Fonds de contributions volontaires pour l'Année internationale de 
la femme seraient prolongées pour la durée de la Décennie des Nations Unies pour la 
femme (1976-19851 u/. Conformément à cette décision, les ressources du Fonds ont 
été virées au Fonds de contributions volontaires pour la Décennie des Nations Unies 
pour la femme, que l'Assemblée a créé par sa résolution 311133 du 
16 décembre 1976. Ce fonds devait permettre de renforcer les activités visant à 
réaliser les objectifs de la Décennie des Nations Unies pour la femme, la priorité 
étant accordée aux programmes et projets exécutés à cet effet dans les pays en 
développement les moins avancés, sans littoral ou insulaires. 

55. En juin 1980, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et 
1'Administrateur du PNUD ont créé, par un mémorandum d'accord, un fonds 
d'affectation spéciale supplémentair-? intitulé "Fonds d'affectation spéciale du 
PNUD pour les projets financés par le Fonds de contributions volontaires pour la 
Décennie des Nations Unies pour la femme", 1'Administrateur du PNUD étant chargé de 
son administration et de sa gestion. 
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56. A sa trente-neuvième session, l'Assemblée générale a décidé, par sa résolution 
39/125 du 14 décembre 1984, de liquider le Fonds de contributions volontaires pour 
la Décennie des Nations Unies pour la femme mais d'en poursuivre les activités en 
créant le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme, qui serait 
administré par le PNUD. A sa trente-deuxième session, en juin 1985, le Conseil 
d'administration a pris note des dispositions prises par I'Administrateur pour 
assumer la responsabilité du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 
à compter du ler juillet 1985 u/. 

57. Comme l'indique l'état XIV, les recettes totales oie ce fonds se sont chiffrées 
à 12,4 millions de dollars en 1989, et les dépenses a 8 millions de dollars. A la 
fin de 1989, le solde du Fonds s'élevait à 12.6 millions de dollars, les 
allocations inutilisées représentant 13.8 millions de dollars. L'état XXVII 
présente la situation de tous les fonds d'affectation ponctuelle. 

Ç0mDt.e de 1 * ' ene mie du PNUD 

58. A sa vingt-septième session, le Conseil d'administration avait autorisé 
1'Administrateur. à titre intérimaire, à rechercher et accepter des contributit,ns 
volontaires pour entreprendre des projets susceptibles de répondre aux besoins 
urgents en assistance des pays en développement, en particulier les plus pauvres 
d'entre eux, dans le secteur de l'énergie, et ce sans préjudice des arrangements 
futurs qui pourraient résulter de l'examen du fonctionnement du Fonds 
autorenouvelable pour l'exploration des ressources naturelles, examen prévu par le 
Conseil économique et social dans sa résolution 1979165, ou de la Conférence des 
Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, tenue à Nairobi 
en 1981 u/. 

59. Comme l'indique l'état XV, le total des recettes s'est élevé en 1989 à 
3,9 millions de dollars et celui des dépenses à 3,7 millions de dollars. A la fin 
de 1989, le solde du Fonds s'établissait à 5,8 millions de dollars, les allocations 
inutilisées se montant à 1.5 million de dollars. 

* a . . * t . . Fonds d affectation soecrale constitues Dar 1 Aàmlnlstratw 

60. Les fonds ci-après ont 6th constitués par 1'Administrateur du PNUD en 1989 : 

Fonds d'affectation speciale pour l'assistance humanitaire d'urgence à 
l'Angola; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la Namibie; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le projet régional "Patrimoine 
culturel et développement"; 

Fonds d'affectation spéciale PNUD/Norvège pour le Plan spécial de coopération 
économique pour l'Amérique centrale: 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la protection de la couche d'ozone. 
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d'efEe&&&n seéciale Dour la formation en URSS de . soew s9es 
veloeoement 

61. L'Administrateur a créé ce fonds d'affectation spéciale en septembre 1962 pour 
financer les activités de formation en Union des Républiques socialistes 
soviétiques de spécialistes de pays en développement. Comme l'indique l'état X"I, 
le montant total des recettes s'est élevé en 1989 à 3 millions de dollars et celui 
des dépenses à 3,l millions. A la fin de 1989, le solde du Fonds était de 
2,4 millions de dollars. dont 1.7 million de dollars d'allocations inutilisées. 

. . d'affect- oour la c-des Pavs-Bas en faveur . . 
dese 

62. L'Administrateur a créé ce fonds le 5 décembre 1983 en vue de rehausser 
l'efficacité des tables rondes sur les pays les moins avancés, de mobiliser des 
ressources supplémentaires pour le développement afin d'exécuter les projets et 
programmes identifiés lors des tables rondes et de contribuer à la réalisation des 
objectifs de développement qui figurent dans les programmes des pays les moins 
avancés mais pour lesquels le PNUD n'a pas les ressources nécessaires. 

63. Comme l'indique l'état XVIII, les recettes totales se sont chiffrées à 
192,401 dollars pour 1989 et les dépenses à 24 691 dollars. .I la fin de 1989, le 
solde du Fonds était de 2,7 millions de dollars, le montant des allocations 
inutilisées s'élevant à 1.8 million de dollars. 

e . 
Fonds d'af&&kkn saeclele en faveur desws en 

, 
develoooe ment victimes . . de la famine et de la ma&l&rztion 

64. A l'alinéa a) du paragraphe 1 de sa résolution 381201 du 20 décembre 1983, 
l'Assemblée générale avait décidé de liquider le Fonds d'affectation spéciale pour 
l'opération d'urgence des Nations Unies et d'allouer 70 % du reliquat au PBUD; ces 
fonds devaient servir à financer des projets, concernant principalement 
l'alimentation et l'agriculture, qu'il était urgent de mettre en oeuvre dans les 
pays, en particulier africains, victimes de la famine et de la malnutrition 
imputables notamment à une sécheresse grave ou persistante. L'Administrateur a 
créé ce fond le 20 décembre 1983. 

65. Comme l'indique l'état XIX, le total des recettes s'est élevé en 1989 à 
589 799 dollars et celui des dépenses a 1,4 million de dollars. A la fin de 1989, 
le solde du Fonds s'établissait à 5,l millions de dollars, dont 4 millions de 
dollars d'allocations inutilisées. 

e . . ro owr la coooer&tron ec&ue et 

66. A l'alinéa c) du paragraphe 1 de sa résolution 381201, l'Assemblée génerale a 
décidé de transfér.: au PNUD 12 % du reliquat du Fonds d'affectation spéciale pour 
l'opération d'urgence des Nations Unies afin de promouvoir la coopération 
économique et technique entre pays en développement, en fonction des priorités 
fixées par ces pays. Depuis que 1'Administrateur a crée ce fonds, le 
31 décembre 1983, il a entamé des consultations avec les pays en développement par 
l'intermédiaire du Groupe des 77. 
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67. Par sa décision 41/457 du 8 décembre 1966, l'Assemblée générale a pris note du 
voeu exprimé par le Groupe des 77, à savoir que le principal (la part inutilisée, 
qui, à cette date, s'élevait à 5 millions de dollars) soit préservé à perpétuité; 
sou1 l'intérêt perçu servirait donc à la mise en oeuvre de projets concernant des 
études de préinvestissement et de faisabilité. 

68. Comme l'indique l'état XX, le total des recettes s'est élevé en 1969 à 
710 169 dollars et celui des dépenses à 306 654 dollars. A la fin de 1989, le 
solde du Fonds s'établissait à 6,8 millions de dollars, dont 483 595 dollars 
d'allocations inutilisées. 

. . Ponds d'affectation soecde du PNU D 
. 

vour l'wtance a des nrojets de . , I 
eveloepement des infratructures dans les zones d'accueil des refugies en Afriaue 

69. L'Administratour a créé ce fonds le 30 octobre 1964 afin de financer des 
projets de développement des infrastructures dans les zones d'accueil des réfugiés 
comme suite aux dispositions pertinentes de la résolution 371197 de l'Assemblée 
généralc, en date du 16 décembre 1982, et de la Déclaration et du Programme 
d'action de la deuxième Conférence internationale sur l'assistance aux réfugiés en 
Afrique figurant dans le rapport du Secrétaire général (A/39/402, annexe). Au 
paragraphe 5 de sa résolution 371197, l'Assemblée générale avait prié le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, agissant en étroite coopération avec 
le Secrétaire général de l'Organisation de l'unité africaine et le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés, de convoquer en 1984 une deuxième conférence 
internationale sur l'assistance aux réfugies en Afrique, qui serait chargée 
notamment "d'examiner les conséquences subies par l'économie des pays africains 
concernés et de leur fournir l'aide requise pour renforcer leur infrastructure 
sociale et économique de manière qu'ils puissent assumer la charge d'un grand 
nombre de réfugiés et de rapatriés". Il est dit dans la Déclaration et le 
Programme d'action de cette conférence que "le PNUD pourrait être prié, en raison 
de son rôle central de coordination dans le système des Nations Unies pour le 
développement et de ses liens étroits avec les communautés donatrices, de jouer 
aussitôt que possible un rôle de premier plan dans la coordination, l'exécution et, 
le contrôle des projets de développement des infrastructures dans les eones 
d'accueil des réfugiés, en association étroite avec ses partenaires et les autres 
donateurs" (partie II, par. 11). 

70. Comme l'indique l'état XXI, le total des recettes s'est élevé en 1989 à 
1,s million de dollars et celui des dépenses à 1,2 million de dollars. A la fin 
de 1969, le solde du Fonds s'établissait à 5,3 millions de dollars, dont 
2,2 millions de dollars d'allocations inutilisées. 

I . mds d'affectation soecrale du PNUD nour lutter-tre la faim et la DaUVreté 

-Afr.isue 

71. Ce fonds a été créé par 1'Administrateur le 21 novembre 1984 pour répondre à 
sa propre préoccupation et à celle de la communauté internationale devant la crise 
économique et sociale qui touchait de nombreux pays d'Afrique, préoccupation qui a 
trouvé son expression, notamment, dans la résolution 361199 de l’Assemblée 
g&érale, en date du 20 décembre 1963, sur les mesures spéciales pour le 
développement économique et social de l'Afrique dans les années 60, et dans la 
décision 84/18 du Conseil d'administration du PNUD, en date du 29 juin 1964, sur la 
crise économique et sociale en Afrique. Les ressources du Fonds doivent servir a 
financer des projets d'assistance technique et des projets d'aide à 
l'investissement pour lutter contre la faim et la pauvreté en Afrique. 
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72. Comme l'indique l'état %XII, le total des recettes s'est élevé en 1989 à 
148 829 dollars et celui des dépenses à 796 873 dollars. A la fin de 1989, le 
solde du Fonds était de 1,l million de dollars. 

* . Fonds d'affeation srieue pour la cent . ribution de la Norveae au Cent re anaolais 
. . . 

Be formation petroliere de Sumbe 

73. L'Administrateur a créé ce fonds le 19 mars 1984 en vue de faire du Centre 
angolais de formation pétrolière un centre régional destiné à répondre aux besoins 
de formation de la main-d'oeuvre des industries pétrolières des pays participant à 
la Conférence pour la coordination du développement de l'Afrique australe. Ce 
centre permet aux instructeurs d'améliorer leur aptitude à la formation et fournit 
le matériel pédagogique nécessaire. 

74. Comme l'indique l'état XXIII, le total des recettes s'est élevé à 
27 488 dollars en 1989 et aucune dépense n'a été effectube cette même année. Le 
solde du Fonds à la fin de 1989 était de 420 528 dollars, dont 50 001 dollars 
d'allocations inutilisées. 

* . . a * * A&res fonds d'affectetion sDewU constitues Dar 1 As 

75. Les autres fonds constitués par 1'Administrateur sont les suivants : 

Fonds d'affectation spéciale constitués par 1'Administrateur pour l'assistance 
à des projets de la Banque mondiale - état XXIV; 

Fonds d'affectation spéciale du Bureau australien d'aide au développement et 
du PNUD - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour la mise en place de dispositifs 
d'enquête sur les ménages au Bangladesh - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale PNUD/ACDI pour le Service de promotion et de 
développement des investissements des Caraïbes - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale PNUD/ACDI pour le programme pakistanais de mise 
en place de dispositifs d'enquête sur les ménages - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la réception des paiements des 
utilisateurs du Service de promotion et de développement Yes investissements 
des Caraïbes - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour une action touchant certains 
problèmes de développement - état XXV: 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'appui aux programmes du Ministère 
de la planification du Costa Rica - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'assistance au Fonds de coopération 
technique entre le Pérou et l'Argentine pour la gestion de l'aide alimentaire 
- état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale PNUD/Live Aid - état XXV; 
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Fonds d'affectation spéciale PNUD/United Support of Artists for Africa 
- état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale France/PNUD pour le Programme PNUD/Banque 
mondiale d'évaluation des ressources énergétiques - état XXV; 

Plan-cadre de Nicosie : phase d'exécution - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale Finlande/PNUD pour la construction d'une école 
agro-vétérinaire à Rushashi - état XXV: 

Fonds d'affectation spéciale pour l'aide d'urgence à la République populaire 
du Mozambique - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale de la Finlande pour les activités d'analyse et de 
programmation nationales de la coopération technique (NATCAP) - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour le Service de promotion et de 
développement des investissements de l'Afrique - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour appuyer le projet intitulé 
"Développement des ressources en eaux souterraines au Mali" - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale des Pays.-Bas pour le Programme d'action spécial 
pour l'administration et la gestion (SAPAM) - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la participation de fonctionnaires 
de pays en développement aux travaux du Groupe de travail du Comité plénier 
- état Xxv; 

Fonds d'affectation spéciale pour les programmes d'assistance konomique 
spéciale - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la réception des paiements des 
utilisateurs du Service de promotion et de développement des investissements 
de l'Afrique - état XXV; 

Programme initial de lutte contre les invalidités évitables (IMPACT) 
- état XVI; 

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PRUD destiné à appuyer le projet intitulé 
"Recensement général de la population et de l'habitat" au Sénégal - état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'initiative "Maternité sans risque" 
- état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Réseau Afrique an 2000 - état XXV: 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD destiné à appuyer le Comité directeur et 
le secrétariat du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement 
économique et le développement de l'Afrique 1996-1990 - état XXV: 

Projet relatif aux services de formation et de gestion en Afrique - état XXV; 

- 19 - 



Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour les opérations d'urgence en 
Afghanistan - état Xxv; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'utilisation du reliquat des 
ressources du Bureau spécial de secours des Nations Unies au Bangladesh 
- état XXV; 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'aide d'urgence à la République 
populaire du Bangladesh - état Xxv: 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Programme d'aide au peuple 
palestinien - état EXV: 

Plaboration d'un programme international de recherche sur l'exploitation des 
forêts tropicales - état Xxv: 

Coordination de la recherche agricole internationale - état XXV. 

* . es Fonds d'affectation sweciale Q 6réq.m le PNUD 

16. Les autres Fonds d'affectation spéciale ci-après, gérés par le PNUD, figurent 
dans l'état XXVI : 

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les programmes 
opérationnels au Lesotho - état XXVI; 

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour l'envoi de personnel 
d'exécution (OPEE) au Swaziland (aucune activité en 1989) - état XXVI; 

Programme d'étude des questions de développement (PNUD) - état EEVI. 

. I 
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II. RAPPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

1. Conformément a la &Solution 74 (1) de l'Assemblée générale du 7 décembre 194G 
et à l'article XVII du règlement financier du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), le Comité des commissaires aux comptes a vérifie les comptes 
du PNUL) pour l'année terminée le 31 décembre 1989. 

2. Cette vérification a été effectuée conformément à l'article XII et à l'annexe 
du règlement financier de l'Organisation des Nations Unies et conformément aux 
normes communes de vérification adoptées par le Groupe des vérificateurs externes 
des comptes de l'Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées ot 
de l'Agence internationale de l'énergie atomique. Le contrôle s'est déroulé au 
siège du PNUD à New York, et dans les bureaux extérieurs suivants : Jamaïque, 
Malaisie et Pakistan. 

3. Le Comité des commissaires aux comptes a maintenu sa pratique habituelle 
consistant à rendre compte des résultats des contrôles effectués dans les bureaux 
extérieurs et au siège en envoyant à 1'Admiuistration des notes de gestion 
contenant des observations détaillées. Il a pu ainsi entretenir un dialogue 
permanent avec 1'Administration. Conformément à l'article 12.9 du règlement 
financier, le Comité a fait appel aux services d'un cabinet d'experts-comptables 
pour des missions déterminées. 

4. Les sections suivantes traitent de questions qui doivent, selon le Comité, 
être portées à l'attention de l'Assemblée générale. Toutes nos observations ont 
fait l'objet d'échange6 de vues avec l'A&ninistration, dont les commentaires ont 
été repris, s'il y  avait lieu, dans le présent rapport. 

5. Le rapport est divisé en deux parties couvrant respectivement la vérification 
des états financiers et les questions de gestion. 

recommandatron& 

6. Nous recommandons les mesures correctives suivantes, présentées par ordre de 
priorité : 

a) De nouveaux efforts devraient être faits pour obtenir à temps les états 
vérifiés des dépenses engagées par les agents d'exécution pour le compte du PNUD de 
telle sorte que les commissaires aux comptes puissent émettre leur opinion sur les 
états financiers du Programme (voir par. 58 à 60); 

b) Il faudrait énoncer des directives établissant clairement la distinction 
entre les dépenses relatives aux programmes et les dépenses de fonctionnement. et 
réviser les directives pertinentes actuellement en vigueur (voir par. 47 a 53): 

c) 11 faudrait publier des instructions plus détaillées et plus claires 
rappelant à tous les fonctionnaires du PNUD que leur responsabilita personnelle et 
financiére peut être engagée (voir par. 137 à 143); 

d) Il faudrait porter davantage d’attention aux moyens de dissuasion d’ordre 
général qui pourraient être adoptés pour prévenir les cas de fraude (voir par. 148 
à 152); 
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ef Avant toute création de nouveaux fonds d'affectation spéciale ou 
ponctuelle, il faudrait examiner quelles en seraient les incidences sur le volume 
des tâches administratives et l'efficacité de la gestion (voir par. 120 à 123); 

f) Il s'avère nécessaire de mettre au point une stratégie actualisée en 
matière de personnel temporaire (voir par. 164 à 168 et 169 a 174); 

4) L'adoption d'un cycle budgétaire biennal pour les projets devrait être 
expérimentée par un nombre plus représentatif de bureaux extériaurs et d'agents 
d'exécution, et il faudrait obtenir des résultats plus concluants a-rant d'envisager 
de donner suite à cette innovation (voir par. 109 a 113); 

h) Il faudrait définir plus clairement la politique comptable en ce qui 
concerne la comptabilisation. tant par les agents d'exécution, que par les services 
du siège, des engagements non réglés en fin d'exercice, afin d'éliminer les 
imprécisions touchant la présentation des dépenses, que nous avons relevées dans le 
présent rapport (voir par. 85 à 95). 

7. 11 n'a pas encore été publié de directives permettant d'établir clairement la 
distinction entre les dépenses relatives aux programmes et les dépenses de 
fonctionnement, et les directives pertinentes actuellement en vigueur devraient 
encore être révisées (par. 47 à 53). 

8. Ce n'est qu'à titre expérimental et seulement dans un nombre limité de bureaux 
extérieurs que des efforts ont été faits jusqu'ici en matière d'établissement des 
preuves documentaires et pour justifier les exceptions au principe établi de la 
répartition des contributions au titre de la participation aux coûts (par. 54 à 57). 

9. Des progrès ont été notés en 1989 en ce qui concerne les délais dans lesquels 
des états vérifiés des dépenses relatives aux progammes ont été présentés par les 
agents d'exécution. Toutefois, la part de ces dépenses qui n'a pas été vérifiée 
demeure trop importante pour que nous puissions approuver les comptes sans réserve 
(par. 58 à 60). 

10. En ce qui concerne les comptes relatifs à des projets exécutés par des 
gouvernements, le nombre de rapports vérifiés qui ont été reçus n'a pas été 
suffisant pour que nous puissions approuver les comptes sans réserve (par. 60). 

11. Le solde non réglé des avances consenties aux gouvernements n'a pas pu être 
évalué de façon définitive, bien qu'une amélioration sensible ait été notée quant 
au nombre de rapports relatifs aux décaissements des gouvernements qui avaient été 
recus à la fin de l'exercice 1989 (par. 61 à 64). 

12. La réserve formulée en 1900 à propos des états financiers relatifs aux 
contributions de contrepartie en espèces ne s'applique plus aux états financiers 
pour 1989 (par. 65). 

13. Si l'on applique les taux de change en vigueur en fin d'exercice, conformément 
aux principes comptables généralement admis, un gain de change s'élevant à 
lo,2 millions de dollars des Etats-Unis, comme l'indique la note explicative lc, 
devrait être comptabilisé au titre des recettes pour 1989 (par. 66). 
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14. La concordance n’a pas été vérifiée entre le listage des intérêts échus et 
celui des placements, après correction des données (par. 67 et 68). 

15. Le rapprochement n’a pas été fait entre les confirmations données par les 
banques d’investissement et les données comptabilisées dans le grand livre, et les 
écarts n’ont pas été ajustés (par. 69 et 70). 

16. Les intérêts echus des obligations sont calculés manuellement, car le système 
de traitement électronique dec données ne peut prendre en charge le programme 
permettant de calculer ces intérêts (par. 71 et 72). 

17. Le rapprochement n’a pas été fait rapidement, dans certains cas, entre les 
rapports des agents d’exécution sur l’utilisation des fonds et le relevé du fonds 
de fonctionnement du PNUD (par. 73 et 74). 

18. Le solde de certains projets, pour lesquels des fonds avaient été avancés à 
des gouvernements, n’avait pas varié au cours de l’exercice 1989. Ces comptes 
doivent être examinés de plus près de facon à obtenir des gouvernements, si 
nocessaire, les informations ou les pièces justificatives qui n’ont pas été 
fournies, et pour permettre de procéder en temps voulu à la comptabilisation 
(par. 75 et 76). 

19. Les comptes d’attente n’ont pas été réexaminés en temps voulu et les anciens 
soldes non réglés n’ont pas été liquidés (par. 77 et 78). 

20. Les normes régissant la comptabilisation des engagements non réglés en ce qui 
concerne tant les dépenses d’administration, que les dépenses relatives aux 
programmes, ont besoin d’être réexaminées. Les normes appliquées s’écartent 
d’ailleurs des principes comptables généralement admis dans le cas des dépenses 
relatives aux achats de matériel et aux contrats de sous-traitance (par. 85 à 95). 

21. 11 existe un passif de 1 226 000 dollars des Etats-Unis, calculé compte tenu 
de probabilités rationnelles, qui ne figure pas dans l’état II (par. 96 et 97). 

22. Comme l’a recommandé le Comité, le passif éventuel que représentent les 
prestations de licenciement que le PNUD devra verser à ses fonctionnaires dans les 
années à venir, figure dans les notes explicatives des kits financiers (par. 98). 

23. Les comptes des sommes à recevoir et des charges différées du Fonds 
d’équipement des Nations Unies font apparaître des montants considérables qui n’ont 
pas encore été liquidés (par. 102). 

24. L’augmentation du taux d’exécution des programmes est tombée à 8,6 %. contre 
18,7 % en 1988; les dépenses d’appui des agents d’exécution ont augmenté de 2.4 0, 
contre 23.2 % en 1988. Le rapport entre les dépenses de fonctionnement et le 
montant total des dépenses est resté à peu près le même qu’en 1988 (par. 103). 

25. Jes progrès ont été notés sur certains points dans la discipline budgétaire 
mais de nouveaux efforts sont jugés nécessaires sur d’autres points (par. 104 
à 108). 

26. Les résultats de la mise à l’essai d’un cycle budgétaire biennal pour les 
projets ne sont pas encore suffisants pour que l’on puisse décider s’il convient 
d’appliquer ce système en permanence (par. 109 à 113). 
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21. Les dépenses relatives au personnel temporaire qui remplace des titulaires 
dans des postes permanents demeurés vacants, sont inscrites à la rubrique des 
postes permanents. 11 en résulte que les ressources consacrées au personnel 
temporaire dépassent les crédits autorisés à ce titre dans le budget approuve 
(par. 114 à 116). 

20. Nous avons jugé utile d’adresser au PNUD plusieurs recommandations pour lui 
indiquer comment modifier les directives relatives à la gestion de la trésorerie et 
des placements de façon à limiter les opérations de change et a rendre la gestion 
plus efficace (par. 117). 

29. La durée moyenne des placements paraît trop courte, et il serait bon de 
reconsidérer la question (par. 118 et 119). 

30. Il n’existait pas moins de 113 fonds d’affectation spéciale et fonds 
d’affectation ponctuelle à la fin de 1989. Avant toute création de nouveaux fonds, 
il serait bon d’examiner quelles en seraient les incidences sur le volume des 
tâches administratives et l’efficacité de la gestion en général (par. 120 a 123). 

31. Un degré plus élevé d’efficacité dans la qestion des fonds d’affectation 
spéciale pourrait être atteint en coordonnant au jour le jour les transactions 
relatives à la trésorerie et aux placements ,par. 124 à 127). 

32. Nous avons constaté que lu posttion de liquidité des principaux fonds 
d’affectation spéciale était en général constante, et parfois à un niveau élevé 
(par. 126). 

33. A la fin de 1989, un certain nombre de fonds d’affectation ponctuelle 
demeuraient déficitaires du fait que certains donateurs ne s’acquittaient pas de 
leurs engagements (par. 129 à 132). 

34. Des fonds d’affectation ponctuelle qui n’enregistrent ni recettes ni dépenses 
n’ont pas été clos dans les meilleurs délais (par. 133 à 136). 

35. Il est n&c?ssaire de formuler des instructions plus détaillées et plus claires 
rappelant à tous les fonctionnaires du PNUD que leur responsabilité personnelle et 
financière peut être engagée (par. 137 à 143). 

36. Dans les cas de passation par profits et pertes que nous avons examinés, nous 
n’avons pas toujours trouvé la preuve que la responsabilité financière du 
fonctionnaire concerné ait fait l’objet de l’enquête approfondie prévue par la 
règle de gestion financière 114.15 b) (par. 144 à 147). 

37. Les mesures prises en cas de fraude n’ont pas en général un caractère 
suffisamment dissuasif pour créer un climat de nature à décourager les actes 
frauduleux (par. 148 à 1st). 

38. La liste des titres fonctionnels (plus de 1 300 titres) a pris des proportions 
excessives et il est nécessaire de la réviser de façon à faire correspondre les 
titres et les classes (par. 153 I 157). 

59. Dans plusieurs cas, le classement des emplois n’a pas été mis à jour ou n’a 
même. pas été établi (par. 158 à 160). 
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40. Les procédures appliquées en matière de nomination des fonctionnaires recrutés 
tant sur le plan international que localement, sont inutilement compliquées 
(par. 161 à 163). 

41. Il n'existe pas de mécanisme contractuel adéquat pour engager les services de 
personnel sous contrat pour un temps limité et sans perspective de carrière. Une 
stratégie actualisée en matière de personnel temporaire est jugée nécessaire 
(par. 164 à 174). 

42. Il est nécessaire d'accélérer la clôture des comptes relatifs à des projets 
achevés (par. 175 à 177). 

43. Dans un nombre considérable de cas examinés, les règles concernant 
l'établissement de rapports et l'évaluation des projets n'ont pas été respectées, 
et une approche plus cohérente doit être adoptée pour assurer le suivi des projets 
(par. 178 à 181). 

44. Les directives concernant l'établissement des rapports et l'évaluation des 
projets doivent être simplifiées et plus rationnellement structurées (par. 182 
à 1851. 

45. Aucune stratégie à long terme en matière de traitement électronique des 
données n'a encore été mise au point (par. 18~ à 190). 

46. Les instructions administratives relatives aux achats ne sont pas conformes 
aux règles de gestion financière, et nous estimons nécessaire de modifier les 
directives de façon à introduire plus de régularité et de compétitivité dans les 
activités relatives aux achats (par. 191 à 195). 

. e 
oartie etats : financiers 

. . , . 
OmDtable entre les deoenses relatives aux 

, I . 
p-es d aswa aux Drw-es et IB.E 

47. D'après l'état 1, il convient d'établir une distinction entre les dépenses 
relatives aux programmes, les dépenses d'appui aux programmes remboursables aux 
agents d'exécution et les dépenses du PNUD inscrites au budget de l'exercice 
biennal. Cette dernière catégorie comprend les dépenses d'administration et 
d'appui aux programmes encourus par le PNUD qui sont dénommées dépenses de 
fonctionnement dans le présent rapport. 

48. Le Conseil sait pertinemment qu'il sera toujours difficile d'établir une 
distinction précise entre Ce6 trois catégorie6 de dépenses. Néanmoins, pour éviter 

une classification erronée des dépenses dans la mesure du possible, la délimitation 
doit être réalisée avec le plus grand soin. En conséquence, il faudrait élaborer 
de6 directive6 donnant le6 éclaircissements voulu6 Sur toute6 les questions 
fondamentales qui se posent à cet égard. 
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Projets d’avvui looistiaue aux vroarammes 

49. Conformément aux engagements qui avaient été pris les années précédentes à la 
suite des observations formulées par les commissaires aux comptes ainsi que dans le 
document DP/1990/76 du 31 janvier 1990 (p. 4), qui a été soumis au Conseil 
d’administration, 1’Administration était censée revoir les directives actuellement 
appliquées pour les projets d’appui logistique aux programmes. Jusqu’ici, les 
directives de 1984 n’ont été révisées qu’une seule fois (en 1988); les 
modifications étaient d’ailleurs très limitées et portaient seulement sur des 

points de rédaction. Indépendamment des autres questions qui ont été soulevées 
antérieurement, nous pensons que les directives nécessitent une révision urgente, 
tout au moins pour signaler que les modifications apportées aux projets d’appui 
logistique aux programmes font l’objet d’une nouvelle procédure d’approbation et 
que la Section du budget doit être dorénavant consultée a cet égard. 

50. L’Administration nous a donné l’assurance qu’elle prendrait rapidement les 
mesures requises. 

Proiets comwosites 

51. A l’heure actuelle, il n’existe pas de directives pour les projets composites; 
le Manuel des programmes et projets contient uniquement une définition. Il 
n’existe donc pas de procédure d’approbation ou d’autre garantie quelconque 
permettant d’exclure d’éventuelles erreurs dans la classification des dépenses. De 
surcroît, les projets composites sont définis d’une façon assez vague comme “un 
type de projet permettant de financer rapidement certaines activités visant à 
faciliter la réalisation de certains objectifs immédiats et objectifs de 
développement spécifiés mais ne pouvant pas toujours être identifiés en détail lors 
du financement du projet”. A notre avis, cette définition n’est pas suffisante en 
soi pour empêcher l’imputation de certaines dépenses administratives sur le budget 
des projets et elle ne constitue pas non plus un critère satisfaisant pour 
1’ approbation des pro jets. Aussi, nous continuons à penser qu’il est indispensable 
de publier des directives appropriées dans les plus brefs délais. 

52. L’Administration a souscrit à cette observation et confirmé que le projet de 
directives - daté du 20 août 1984 - serait bientôt achevé. 

, . . . 
E9stes m au &ae et *moutes su r le budaet des Droiet§ 

53. La pratique qui consiste à imputer des postes basés au siège sur le budget des 
projets est également un sujet de préoccupation pour les raisons suivantes : 

a) Lorsqu’on a essayé de vérifier le nombre total des postes en question, on 
a constaté qu’il était difficile de concilier les informations communiquées par les 
unités administratives concernées et celles communiquées par la Section au budget. 
Il a fallu ajouter deux postes supplémentaires au nombre total et il restait encore 
quelques points à clarifier. De plus, le fait qu’une telle clarification s’avérait 
nécessaire était aussi préoccupant car les unités administratives devraient savoir 
quels sont parmi leurs postes ceux qui se rattachent à un projet déterminé et, 

partant, sont imputés sur le budget correspondant. Cette situation tendrait même’à 
démontrer que les unités n’établissent pas la distinction entre leurs fonctions 
administratives et les fonctions liées aux projets avec un soin suffisant, ou alors 
qu’une telle distinction n’est pas toujours possible. Par ailleurs, les unités 
administratives sont censées informer la Section du budget de toutes les 
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modifications qui ont une incidence sur la caractérisation des postes pour qu’elle 
puisse être certaine que le classement est cohérent et valable à tout moment. 
L’Administration a admis nos conclusions mais elle a attiré l’attention sur le fait 
que, depuis l’adoption des directives concernant les postes imputés sur le budget 
des pro jets, en octobre 1988, on avait fait des efforts concertés pour établir une 
base de données fiables. La fiabilité faisait l’objet d’une attention permanente 
et une réévaluation était en cours pour déterminer si l’on pouvait localiser plus 
facilement les postes considérés a partir des données incluses dans les états de 
paie. Nous appuyons les efforts entrepris mais il nous semble qu’il fuudrait aussi 
régler le problème directement avec 10s unités administratives concernées. Elles 
devraient à tout le moins être capables d’identifier correctement ceux de leurs 
postes qui se rattachent à des projets et sont de ce fait imputés sur le budget des 
projets. Ou alors, on pourrait entretenir quelques doutes sur leur aptitude à 
maintenir une distinction adéquate entre les fonctions liées aux projets et celles 
liées aux programmes ou aux tâches administratives. 

b) A la fin de 1989, il y avait au total 92 postes imputés sur le budget des 
pro jets, mais on en a recensé 111 pour l’année entière: ces chiffres sont cités 
avec quelques réserves, compte tenu des incertitudes susmentionnées. D’autre part, 
les postes créés pour une période ne dépassant pas trois mois ne sont pas pris en 
compte du fait que la Section du budget n’intervient pas dans leur approbation et 
qu’on ne possède pas toutes les informations pertinentes. Comme il n’y avait que 
40 postes imputés sur le budget des projets en 1987, leur nombre a considérablement 
augmenté entre-temps. Le coût des locaux correspondant à ces postes est lui aussi 
imputé sur le budget des projets et, par conséquent, vient en déduction du budget 
administratif. Il est estimé au bas mot à 5,3 millions de dollars des Etats-Unis. 
S’il est vrai que l’augmentation observée pour les postes imputés sur le budget des 
projets est intervenue principalement avant la publication des directives, comme 
1’Administration l’a fait remarquer, on a encore enregistré un accroissement depuis 
lors, malgré les nouvelles instructions. 

cl La procédure d’approbation rétroactive qui était prévue pour les 
exercices 1988 et 1989 n’a pas entraîné la suppression de certains postes imputés 
sur le budget des projets qui avaient été créés avant la publication des 
directives, laquelle a eu lieu en octobre 1988. Aucun poste n’a 6th transféré au 
budget de base, même lorsque la justification donnée par l’unité administrative 
concernée semblait contestable. Par ailleurs, on ne mentionne pas d’autres 
interventions ou des investigations plus poussées dans le dossier que nous avons 
consulté. L’Administration n’escomptait pas une réduction immédiate du nombre des 
postes imputés sur le budget des projets après l’approbation rétroactive portant 
sur la période 1988-1989, car elle considérait que ces postes étaient par nature 
temporaires et que leurs titulaires n’assumaient pas des fonctions liées au budget 
de base. Selon elle, la seule question qui se posait était de déterminer si ces 
postes imputés sur les projets devaient bien être basés a New York. Pour notre 
part, nous continuons à penser que la procédure d’approbation aurait dû entraîner 
une réduction du nombre de ces postes, comme on l’a indiqué plus haut. Dans un cas 
précis, on a constaté que le poste n’était pas réellement lié à un projet et qu’il 
n’y avait donc pas lieu de le financer sur les ressources allouées aux projets. 

d) Le fait que la procédure d’approbation n’a pas entraîné une réduction du 
nombre des postes imputés sur le budget des projets et que leur nombre a en fait 
continué c augmenter s’explique a notre avis en partie par un certain flou dans les 
directives, qui laisse un champ considérable à l’appréciation personnelle. En 
particulier, lorsqu’il s’agit de postes rattachés 5 “une unité administrative 
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chargée de l’exécution d’un ou plusieurs projets”, on considère que le poste se 
justifie dès lors qu’un fonctionnaire se voit confier l’exécution d’un projet 
unique ou d’un ensemble de projets par opposition à la gestion “plus générale” d’un 
programme. Il est en tout état de cause difficile de distinguer précisément une 
gestion plus ou moins générale, mais cela devient quasiment impossible lorsque le 
projet lui-même est défini en termes très vagues qui ne permettent pas de le 
démarquer d’un programme “plus général”. On peut citer à titre d’exemples les 

projets regroupés sous les titres “Appui technique pour la programmation 
multinationale” (RAS/65/006), “Coordination de la recherche internationale dans le 
domaine agricole” (GLO/87/009) ou “Séminaire sur la gestion des projets et les 
procédures du PNUD à l’intention des organisations internationales en Afrique” 
(RAF/86/039). En ce qui concerne la catégorie intitulée *Services d’appui 
technique”, les directives indiquent simplement qu’il faudra fournir une 
“justification spéciale” pour créer un poste du type considéré au siège sans 
expliciter ce que l’on pourrait considérer comme une justification adéquate à ce 
propos. Par conséquent, à notre avis, les directives, dans leur formulation 
actuelle, ne permettront pas d’empêcher une nouvelle augmentation du nombre des 
postes imputés sur le budget des projets, au siège et, surtout, d’établir une 
distinction claire entre les dépenses relatives aux projets et les dépenses de 
fonctionnement. Il faudrait donc essayer de les rédiger de façon plus détaillée, 
notamment en introduisant des exemples. Si cette révision n’aboutit pas à une plus 
grande clarté, la création de postes imputés sur le budget des projets au siège ne 
devrait être autorisée qu’après délibération du Conseil d’administration qui, dans 
sa décision, tiendra compte non seulement du projet dans son ensemble, mais aussi 
des postes concrètement envisagés. Partageant notre préoccupation, 
1’Administration compte réexaminer les directives actuelles et y apporter les 
modifications voulues. 

&putation des d&mroarms sur les 
. . 

-ORS au titre de la part&.&ation aux a 

54. Les deux principales sources de financement des dépenses relatives aux 
programmes indiquées dans l’état I sont les “chiffres indicatifs de planification” 
et les “contributions au titre de la participation aux coûts”. L’imputation de 
dépenses sur ces dernières a une incidence sur le montant des ressources non 
utilisées (contributions au titre de la participation aux coûts et ressources 
générales) figurant dans l’état II et sur celui des recettes accessoires et des 
recettes extrabudgétaires (qui comprennent les produits financiers provenant 
respectivement du placement du solde du compte des resoources générales et du solde 
non utilisé des contributions au titre de la participation aux coûts). 

55. D‘après les instructions administratives, qui figurent dans le Manuel des 
programmes et projets du PNUD, pour établir la répartition des dépenses en fin 
d’année. on considère généralement les fonds disponibles au titre de la 
participation aux coûts et le montant des dépenses inscrites au budget du projet 
considéré pour l’année écoulée. On ne précise pas dans quelles conditions des 
exceptions sont admises. Le Conseil avait précédemment relevé de nombreuses 
exceptions à la règle établie et avait donc demandé qu’on les justifie dorénavant 
avec des pièces à l’appui. Par ailleurs, nous avions proposé de modifier la règle 
pour établir une répartition fondée sur le financement pluriannuel au lieu de se 
référer au montant annuel des dépenses inscrites au budget du projet considéré. 
Lorsque nous avons réexsminé la question, la situation était pratiquement inchangée. 
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R 
56. L’Administration a expliqué que les nouvelles procédures avaient été i 
introduites à titre expérimental et qu’elles seraient réévaluées ultérieurement. 
La proposition qui consistait à prendre comme paramètre la part des contributions 
de participation aux coûts dans le financement pluriannuel du projet n’avait pas 
été appliquée car cette méthode pouvait, à son avis, entraîner des difficultés à 
cause des changements qui interviennent dans les projets en cours d’exécution et 
aussi parce que la répartition des contributions de participation aux coûts dépend 

j 
1 

des recettes disponibles. Le Bureau de l’administration et des finances vérifie !  
tous les chiffres concernant la répartition des contributions et les exceptions 
sont dûment justifiées avec pièces à l’appui. 

57. La nouvelle procédure pourrait se révéler avantageuse car elle obligera les i 
bureaux extérieurs à fournir systématiquement une explication lorsque la part des 
crédits demandés déroge à la règle établie. Toutefois, il faudra peut-être 
prolonger la période d’essai du fait que, a en juger par nos observations, les 
nouveaux formulaires n’ont pas été largement utilisés pour la répartition des / 
dépenses en 1989. 

, Vér i fm lg&ives aux orogrammes 

DéDenses relatives aurproarammes engagées Dar les agents d’exécution du sy&- 
&s Nations Unies 

58. Comme nous l’avons indiqué dans les rapports précédents, nous sommes obligés 
de nous en remettre aux travaux d’autres vérificateurs externes pour rassembler 
suffisamment de preuves documentaires sur les dépenses relatives aux programmes et 
les dépenses d’appui aux programmes présentées par le PNUD. Le fait que les agents 
d’exécution du système des Nations Unies n’avaient pas remis leurs états financiers 
vérifiés avant la clôture des comptes du PNDD ni avant que nous formulions notre 
opinion nous avait conduits à émettre une réserve sur les comptes de 1988. 

59. De nouveau, à la fin de l’exercice 1989, nous n’avions pas reçu suffisamment 
d’états vérifiés de ces agents d’exécution pour pouvoir émettre une opinion sans 
réserve sur les dépenses en question. 

, 
Deoenses relatives aux oroarammes exécutés par les aouvernementg 

60. A sa trente-cinquième session, en juin 1988, le Conseil d’administration a 
approuvé les recommandations de 1’Administrateur relatives aux méthodes révisées de 
comptabilité, d’établissement des rapports et de vérification des comptes 
applicables aux projets exécutés par les gouvernements. En ce qui concerne la 
vérification des comptes, le but était d’établir une nouvelle procédure 
garantissant que les dépenses relatives aux projets exécutés par les gouvernements 
seraient vérifiées comme il convient en fin d’exercice, ce qui n’avait pas été le 
cas lors des exercices précédents. Des efforts ont été faits pour obtenir en temps 
voulu les états vérifiés relatifs à ces dépenses. Toutefois, au moment où nous 
avons procédé à notre vérification, les comptes de 161 projets seulement avaient 
été vérifiés, ce qui correspond à un montant des dépenses de 22,8 millions de 
dollars des Etats-Unis sur un montant total de 100.1 millions de dollars des 
Etats-Unis. Les tâches de collecte et de vérification de la concordance de ces 
états financiers n’étaient pas achevées à la fin de notre vérification. Malgré les 
importantes améliorations que nous avons constatées par rapport aux exercices 
précédents, il nous est difficile d’émettre une opinion sans réserve sur la base 
d’environ 23 B des dépenses. 
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. 
!b!Wabilisation des deuenms relatives aux oroaranunes 

. 
executés par les aouvernements 

fil. Les dépenses relatives aux programmes exécutés par les gouvernements indiquées 
dans l’état I ont été établies à partir des états relatifs à la situation des fonds 
et des rapports vérifiés sur l’exécution des projets, présentés par les 
gouvernements intéressés. Jusqu’en 1988 inclus, toutes les sommes directement 
versées par le PNUD pour le compte des gouvernements (dépenses effectuées 
directement par le siège et par les bureaux extérieurs du PNUD ou les organismes 
coopérateurs) ont été inscrites dans l’état II au compte des sommes à recevoir 
lorsque les rappOrtCi sur l’exécution des projets n’étaient pas arrivés, alors même 
que ces montants pouvaient très bien avoir déjà été déboursés. Le nombre de 
rapports sur l’exécution des projets par les gouvernements qui avaient été reçus 
avant la clôture des comptes du PNUD en 1988 était asses faible. Il en est résulté 
que le solde du compte “Fonds d’exploitation fournis aux gouvernements” comprenait 
aussi bien des avances versées à ceux-ci au titre des dépenses relatives aux 
programmes pour 1988. que des avances faites en 1988 et lors dos exercices 
précédents, qui avaient peut-être été utilisées mais ne pouvaient être régularisées 
parce que les rapports sur l’exécution des projets correspondant6 n’avaient pas 
encore été reçus. NOUS n’avons donc pas été en mesure de déterminer avec précision 
de combien étaient surestimées les sommes à recevoir dans les états financiers 
de 1988. 

62. En 1989. le PNUD a modifié sa méthode de comptabilisation des dépenses 
relatives aux programmes exécutés par les gouvernements et a révisé comme suit ses 
instructions comptables : 

a) Les paiements effectués par les bureaux extérieurs du PNUD autres que les 
avances consenties aux gouvernements seront comptabilisés au titre des dépenses: 

b) Les paiements effectués par les services du siège du PNUD seront 
comptabilisés au titre des dépenses; 

cl Les paiements effectués par les organismes coopérateurs seront 
comptabilisés au titre des dépenses, sur la base des rapports de ces organismes; 

d) Les rapports sur l’exécution des projets seront établis directement par 
le siège aux fins de confirmation. 

Le but recherché est de pouvoir mieux tenir à jour la comptabilfté des dépenses 
relatives aux projets exécutés par les gouvernements. 

G3. Pour la clôture de l’exercice 1988, cette méthode révisée a été appliquée 
rétroactivement et il en est résulté un ajustement des dépenses de 
5 249 677 dollars des Etats-Unis. En 19e9, moyennant un nouvel ajustement des 
dépenses relatives aux programmes de 4 871 804 dollars des Etats-Unis, la 
concordance des dépenses a pu être définitivement établie [voir la note explicative 
No 10 a)]. 

64. Des progrès sensibles ont été faits en 1989 quant au nombre de rapports 
obtenus des gouvernements sur leurs décaissements, mais il faut encore améliorer ce 
résultat si l’on veut être en mesure d’évaluer en fin d’exercice le solde non réglé 
des avances consenties aux gouvernements. Nous renvoyons a ce sujet au 
paragraphe 60. 
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65. Les agents d’exécution ont été priés de fournir des informations indiquant, 
projet par projet, les dépenses en monnaie locale imputées sur les contributions 
des gouvernements au titre db la participation aux Coûts. Un rapprochement de 
contrôle a été fait entre les informations reçues et les états financiers de 1988. 
Nous avons constaté la concordance et nous sommes satisfaits des pièces 
justificatives fournies à l’appui. Nous retirons donc la réserve que nous avions 

formulée sur les états financiers de 1988 relatifs a cette question. 

66. En examinant les taux de change utilisés en fin d’exercice pour convertir en 
dollars des Etats-Unis les placements libellés en devises étrangères, nous avons 
constaté que ces taux, bien qu’il s’agisse des taux de change officiels pratiqués 
pour les opérations de 1’ONU. different quelque peu des taux utilisés par les 
institutions financières. Conformément aux principes comptables généralement 
admis, les taux de change qu’il conviendrait d’appliquer en fin d’exercice sont les 
taux en vigueur le dernier jour de place pour les diverses devises. Il résulte de 
cette dérogation aux principes comptables généralement admis des gains de change 
s’élevant à 19.2 millions de dollars des Etats-Unis qui devront être comptabilisés 
au titre de 1990, bien qu’ils se rapportent à l’exercice 1989. Le PNUD a dûment 
indiqué la différence de valeur de ses placements en devises autres que le dollar 
de6 Etats-Unis qui résulte des écarts entre les taux de change pratiqués pour les 
opérations te 1’OND et les taux du marché en vigueur au 31 décembre 1989 [note 
explicative No 1 c) 1. 

61. En examinant le calcul des intérêts échus, nous avons constaté que le listage 
utilisé pour ce calcul n’avait pas fait l’objet d’un collationnement final et que, 
de ce fait, certains chiffres erronés avaient été enregistrés, tant pour le montant 
du placement que pour le taux d’intérêt. Cela s’explique par le fait que le 
listage des placements a été corrigé postérieurement à la clôture de l’exercice, 
lorsqu’on s’est aperçu que certaines données enregistrées étaient erronées, mais le 
listage des intérêts échus n’a pas été repassé sur machine, compte tenu des données 
corrigées. Il conviendrait de poser en règle générale que tous les listages 
utilisés aux fins du traitement électronique de l’information doivent être fondés 
sur la même source de données et qu’en cas de modification du fichie; de base, tous 
les listages doivent être corrigés puis collationnés avec la version initiale, les 
écarts devant être accompagnés de pièces justificatives et homologués. 

68. L’Administration a reconnu le bien-fondé de cette observation des commissaires 
aux compte6 et a décidé de prendre les mesures nécessaires pour que la même source 
de données soit utilisée pour kabiir les divers états et que toute modification 
apportée au document original s’appuie sur des pièces justificatives, comme 
recommandé. 

69. Nous avons exruniné les confirmations reçues des banques en fin d’exercice. 
Nous avons constaté que certains écarts entre les confirmations reçues et les 
documents comptables n’avaient pas toujours donné lieu b des mesures de suivi, OU 

que les mesures qui avaient été prises n’avaient pas été accompagnées de pièces 
justificatives. Pour contrôler comme il se doit les avoirs COSUTI~S en dépôt, il 
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faurlrait établir une règle stipulant clairement que l’existence des placements doit 
être vérifiée par des confirmations demandées au dépositaire concerné, et que des 
mesures de suivi doivent être prises au cas où ces confirmations font apparaître 
des écarts. 

70. L’Administration a répondu que des procédures avaient été établies pour 
vérifier la concordance entre tous les relevés des placements et les confirmations 
reçues des banques pour chaque placement. Dans les cas signalés plus haut, 
l’erreur n’avait pas été décelée. Ces erreurs étaient d’ailleurs peu fréquentes. 
En l’occurrence, la demande de confirmation avait été envoyée é, la banque 
compétente avec laquelle des mesures de suivi avaient été prises pour obtenir la 
confirmation corrigée en fin d’exercice. 

71. Les intérêts échus des obligations sont calculés manuellement bien qu’il 
existe un système informatique pour le calcul des intérêts. Cependant, le système 
de traitement électronique de l’information ne peut prendre en charge la méthode de 
calcul des intérêts de ces obligations. Il faudrait déterminer s’il ne serait pas 
possible d’adapter le système de façon à éviter des calculs manuels longs et 
compliqués. 

72. L’Administration a souscrit à cette observation des commissaires aux comptes 
et a décidé de faire figurer la procédure en question au nombre des améliorations 
qui pourront être apportées au système de traitement éiectronique de l’information. 

Swmes à recevoir . rel&.iaavec les autres aomts è executlpn * . , ’ * 

en ce aui concerne les fonds d’exoloitation 

73. Dans le do&sier d’un agent d’exécution, nous avons constaté qu’il n’y avait 
pas trace d’une correspondance reçue de cet agent et que rien n’avait été fait pour 
vérifier la concordance entre les montants figurant dans l’état des fonds 
d’exploitation et ceux figurant dans le rapport sur la situation des fonds de cet 
agent. Dans ce cas. il est vrai, les montants en question étaient relativement 
négligeables, mais il n’en est pas moins important et nécessaire de contrôler que 
les chiffres fournis par chaque agent d’exécution concordent avec ceux qui figurent 
dans l’état des fonds d’exploitation du PNUD. Nous avons également constaté que le 
collationnement entre l’état des fonds d’exploitation et le rapport sur la 
situation des fonds des agents d‘exécution s’était effectué fin novembre, parfois 
fin octobre, et encore plus tôt dans le cas d’un seul agent. Il importe 
d’effectuer ces rapprochements de comptes le plus rapidement possible et de prier 
les agents d’exécution de donner leur réponse en temps voulu. Nous avons relevé 
certains écarta entre les montants présentés par le PNUD et ceux présentés par les 
autres agents. Ces écarta sont dus principalement à des différences de 
périodicité, le PNUD comptabilisant les données longtemps avant les agents (la 
différence pouvant être d’un mois ou davantage). Les rapprochements entre le6 
chiffres du PNUD et les chiffres fournis par chaque agent d’exécution ne sont 
effectués que par la suite. 

74. L’Adminiatration a expliqué que, selon la procédure établie, le rapprochement 
entre les états relatifs aux fonds d’exploitation devait être effectué tous les 
trois mois ou tous les mois, selon le cas. Dans le cas evoqué au début du 
paragraphe précédent, cet agent n’avait été doté du statut d’agent d’exécution 
qu’en février 1988, n’avait eu que peu d’activit4 au cours de cette année-là et 
avait soumis son premier rapport en 1990. 
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75. Au cours de notre vérification, nous avons constaté que les soldes de certains 
projets pour lesquels des fonds avaient été avancés aux gouvernements en 1986 
n’avaient pas varié au cours de l’exercice terminé le 31 décembre 1989. Il nous a 
été expliqué qu’il était fort probable que les gouvernements avaient reçu les fonds 
et les avaient bien dépensés aux fins du projet en question, mais n’avaient pas 
établi les documents nécessaires ou ne les avaient pas soumis au PNIJD. A notre 
avis, les problèmes de ce genre devraient être réglés sans retard pour que les 
états financiers du PNUD reflètent de façon plus exacte les dépenses relutives aux 
projets. Les comptes qui n’indiquent aucun mouvement devraient être examinés de 
plus près, une explication devrait être trouvée et, si nécessaire, il faudrait 
prendre contact avec les gouvernements concernés et leur demander de fournir les 
informations ou les pièces nécessaires, ce qui permettrait de tenir la comptabilité 
plus à jour et de présenter des données plus précises dans les états financiers. 

76. L’Administration, pour sa part, avait procédé à toutes les recherches 
nécessaires sur les soldes non réglés dans le cadre des efforts déployés par le 
PNUD pour mettre à jour tous les fonds d’exploitation relatifs aux projets 
au 31 décembre 1966. Toutefois, elle s’était heurtée à des difficultés pour 
obtenir certains rapports des gouvernements concernés. Les représentants résidents 
avaient donc été priés, dans ces cas, de faire le nécessaire pour que les rapports 
soient envoyés. 

. 
evoir et comr>&s d’attente 

77. Nous avons constaté dans la section relative à ces comptes que divers soldes 
étaient restés sans changement depuis l’exercice précédent et que les mesures qui 
s’imposaient pour obtenir des pièces justificatives et assurer le suivi de ces 
soldes n’avaient pas été prises en temps voulu. Ces montants, sans être très 
importants pris séparément, atteignent en tout une somme considérable. De nouveaux 
efforts devraient être faits pour régulariser ces comptes ou pour passer les 
différences non réglées par profits et pertes. Les comptes concernés sont en 
particulier les suivants : 

a) Comptes de la Section des voyages; 

b) Comptes d’attente du Groupe des comptes hors Siège (bureaux extérieurs); 

c) Comptes des avances au titre des états de paie (indemnités pour frais 
d’études et traitements); 

dl Comptes des paiements effectués par un bureau extérieur pour le compte 
d’un autre. 

78. L’Administration a confirmé que les procédures établies prévoyaient à 
intervalles réguliers l’analyse, le rapprochement et le suivi de tous les soldes 
non réglés. La liquidation de nombreux soldes exigeait des recherches minutieuses 
dans les bureaux extérieurs et auprès d’entités n’appartenant pas à l’Organisation, 
et d’autres soldes correspondaient à des avances de loyer qui, dans certains pays, 
devaient être versées plusieurs années à l’avance. 
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Passif 

79. Un montant de 1,7 million de dollars des Etats-Unis est inscrit au compte 
“Frais de voyage en instance au titre de l’exercice 1987 et des exercices 
antérieurs”. Ce montant est dû en gronde partie à une surestimation des 
engagements, car l’évaluateur ne sait jamais à quel montant s’élèveront exactement 
toutes les factures à traiter après ou pendant le voyage d’un fonctionnaire. Entre 
la réception d’une factura et le voyage lui-même, il peut s’écouler un délai, 
allant parfois jusqu’à un an et demi, lorsque le relevé des frais de voyage est 
reçu avec retard. Nous avon6 noté qu’au cours des trois premiers mois de 1990, 
seul un montant de 78 000 dollars des Etats-Unis avait été utilisé sur un solde 
total de 1,7 million de dollars des Etats-Unis. Il semble que ce compte serve en 
quelque sorte de volant de sécurité, mais il devrait être ramené à un niveau moins 
élevé en contrepassant tous les montants non utilisés. 

80. L’Administration ne pense pas que l’importance de ce solde soit entièrement 
due à une surestimation des engagements, mais des procédures seraient envisagées 
pour régulariser ce compte. 

-6 Drovisoires 

81. Ces comptes font apparaître divers montants non réglés, y compris des 
écritures datant de 1985 et des exercice6 précédents, qui n’ont pas été liquidés. 
Des efforts devraient être faits pour identifier les transactions dont il s’agit ou 
pour contrepasser ces moatants. 

82. L’Administration a indique que des relances étaient adressées aux 
bénéficiaires, lorsqu’on pouvait les identifier, par l’intermédiaire des 
gouvernements et des missions après réception des fonds, puis en permanence. Une 
liste de paiement6 non identifiés était en outre envoyée aux bureaux extérieurs 
tous les trimestres pour que des recherches soient faites sur place avec les 
gouvernements quant à l’objet de ces paiements. Lorsque le bénéficiaire demeurait 
inconnu, le PNUD demandait à ses banques de procéder à une enquête dans le réseau 
bancaire. A compter de 1990, tout encaissement non identifié, en attente depuis 

trois ans ou davantage, serait viré au compte des recettes accessoires. 

, , 
6 ver- en s les aouvernemegta 

83. Dans ce compte figurent des paiement6 non identifiés ainsi que des sommes 

versées en excédent par les gouvernements, dont un montant de 2 millions de dollars 
des Etats-Unis au titre de l’exercice 1988 et des exercices précédent6 (dont 
certain6 remontent même à plus de huit ans). Les gouvernements n’ont pas précisé à 
quoi ces fonde étaient destinés. Nous estimons qu’il faudrait s’efforcer 
d’identifier ces paiement6 et de les affecter 6 des engagements non réglés, et nous 
recommandons pour l’avenir que ces paiements fassent l’objet d’une attention 
immédiate et que les mesures de suivi gui 6 ‘imposent soient prises avec les 

gouvernements concernés. Tout paiement impossible à identifier devrait être 
inscrit au titre des recettes aux fins de la régularisation des écritures. 
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84. L'Mministration établira des communications, tant par écrit que verbalement, 
avec les gouvernements et les missions en vue de trouver l'explication des soldes 
non liquidés et des excédents de paiement, dont la liste est envoyée tous les 
trimestres aux bureaux extérieurs pour que des recherches soient entreprises sur 
place auprès des gouvernements. A compter de 1990, tout paiement non identifié ou 
excédent de paiement reçu des gouvernements, qui sera resté en attente pendant 
trois ans ou davantage, faute d'une réponse du gouvernement concerné, sera viré au 
compte des recettes accessoires. 

wements non réaI& 

a5. Le règlement financier et les règles de gestion iinancière du PNUD, ainsi que 
les directives à l'intention des agents d'exécution, précisent les principes 
comptables applicables à chaque type de dépense [voir note explicative No 1 b)]. 
En ce qui concerne la comptabilisation des engagements non réglés, ces principes 
comptables s'écartent des normes comptables généralembnt admises en matière d'achat 
de matériel, toute commande étant inscrite au titre des dépenses dés son émission, 
alors même que la livraison n'a pas encore eu lieu. C'est également le cas des 
contrats de sous-tiaitance en matière de voyages du personnsl en mission, toute 
demande émanant du bureau intéressé faisant l'objet d'une inscription au titre des 
engagements non réglés, même si le voyage n'a pas effectivement lieu. 

86. Pour vérifier la bonne gestion de ces engagements de dépense. nous avons 
examiné les engagements non réglés à la fin de l'exercice 1989, ainsi que les 
economies réalisées sur les engagements non réglAs de 1988 au titre du Bureau des 
services d'appui aux projets (BSP]. Une ana.lyse d'ensemble a fait apparaître une 
économie d'environ 34 0 par rapport aux engagements non réglés de 1988. Nous avons 
cherché l'explication de ces économies et examiné la question avec les responsables 
compétents du BSP. 

81. L'Administration a reconnu, en général, le bien-fondé des observations du 
Comité mais a estimé toutefois que l'évaluation à 34 0 des économies réalisées par 
rapport aux engagements des exercices précédents, établie sur la base d'une 
opération assistée par ordinateur sffectuée en fin d'exercice en vue de liquider 
tous les engagements non r&glés $1.8 1988, ne tenait pas compte des factewn 
suivants : conformément aux p-océdures comptables du PNDD, les soldes des 
obligations au titre de l'exercice 1988 ont été réexaminés un par un et reconduits 
lorsqu'ils étaient valides. En outre, certains bordereaux interservices (BIS) 
de 1989 n'ayant été traités qu'au début de 1990, soit avant la clôture des comptes 
de 1989 mais après l'opération susmentionnée, les dépenses indiquées dans ces 
bordereaux. bien que se rapportant à 1988, ont été imputées directement sur les 
comptes de 1989. 

88. On a également fait observer que ces économies s'expliquaient aussi par le 
fait que les autorisations de voyage continuaient de figurer dans les comptes même 
si le voyage avait été annulé par la suite. L'Administration a reconnu le 
bien-fondé de l'observation faite à ce sujet et veillera à co que les bureaux 
du BSP dont émanent les autorisations de voyage annulent ces dernières en temps 
voulu. 

89. En ce qui concerne les achats de matériel, les engagements sont généralement 
liquidés dés réception du matériel en question et du bordereau de paiement. 
Toutefois, les bureauu extérieurs n'indiquent pas toujours le numero de 
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l'engagement sur le bordereau de paiement, si bien que les écritures annulant 
l'engagement ne sont pas passées au moment où le paiement est porté en compte et 
qu'au contraire, la dépense est comptabilisée deux fois, ce qui est cependant 
corrigé en fin d'exercice lorsque les engagements non utilisés font l'objet d'une 
écriture de contre-passation. Le montant contre-passé apparaît alors comme une 
économie bien qu'il s'agisse en réalité d'un redressement de dépense6 
comptabilisées deux fois. De @AS. en 1989, en raison de6 délai6 à respecter, les 
paiements à une date proche de la clôture de l'exercice ont été imputés sur les 
engagements de dépense au lieu d'être imputé6 sur le projet. C'est ainsi qu'à la 
clôture, l'engagement réglé fait apparaître une économie qui n'est pas une économie 
réelle. Nous avons recommandé d'établir des directive6 prescrivant de ne porter 
les paiement6 en compte que lorsque le bureau extérieur établit la correspondance 
entre l'autorisation de paiement et l'engagement non réglé. Il faudrait s'efforcer 
de mieux faire comprendre au personnel des bureaux extérieur6 l'importance de cette 
procédure. En outre, en fin d'exercice, les paiements devraient toujours 

correspondre aux engagements de dépense correspondants. 

90. L'Administration a reconnu les difficultés provenant du fait que les bureaux 
exlérieurs n'indiquaient pas le numéro de l‘engagement correspondant sur le 
bordereau interserriccs. A cet égard, elle avait pris des mesures pour remédier à 
ce problème en veillant à ce que toutes les instructions adressée6 aux bureaux 
extérieurs rappellent l'obligation de faire figurer le numéro de l'engagement sur 
le bordereau interservices. En outre, le personnel de la Division des finances et 
de l'information du Bureau des services d'appui au projet avait reçu les 
instructions pertinentes et contrôlait plus étroitement ce6 décaissements lors du 
traitement des bordereaux interservices. Il a en outre été indiqué que le système 
comptable automatisé pour les bureaux extérieurs prévoyait un module permettant de 
valider et d'introduire directement les transactions de cette nature dans le 
système de tenue du qrand livre et de présentation des données financières, et que 
des instructions supplémentaire6 de la Division des finances, concernant la 
liquidation des engagements, seraient diffuséefi dans les bureaux extérieurs. 

91. Dans certains cas, des autorisations en blanc ont été délivrées (l'engagement 
non réglé est comptabilisé mais sans indication détaillée des objets de dépense). 
De là proviennent essentiellement les économies car l'autorisation est d'un montant 
supérieur aux dépenses effectivement engagées. Nous recommandons vivement que ces 
engagements non réglés ne soient comptabilisés que si les objets de dépense sont 
indiqué6 en détail et justifié6 avec pièces à l'appui. La direction du Bureau de6 
services d'appui aux projets a toutefois indiqué que des mesure6 appropriées 
avaient déjà été prises à cet égard. 

92. L'AdminiStr8tiOn a souscrit a l'observation du Comité selon laquelle les 
engagements ne devraient être comptabilisés que lorsqu'ils étaient accompagnés 
d'une description détaillée des dépense6 prévues. Comme suite eux observations du 
Comité et conformément à la politique de décentralisation, 1'Administration a 
publié des directives plus strictes en vue de remédier à ces problèmes et de faire 
en sorte que les règles de gestion financière du FWDD soient respectées. 

93. Nous avons constaté que les engagements de dépense en monnaie étrangère 
étaient portés en compte au taux de change en vigueur au moment où la dépense était 
engagée. Afin de tenir dûmcnt compte des variations des taux de change, ces 
engagements devraient être r&valués 8ux taux en vigueur en fin d'exercice pour que 
les gains ou les pertes de change puissent être calcul& par rapport à la période 
correspondante. 
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94. L’Administration a indiqué que la rèyle de gestion financière 114.3 b) 
n’exigeait pas qu’un engagement de dépense soit modifié en raison des variations 
des taux de change, mais que le Bureau des services d’appui aux projets était en 
train de mettre en place un nouveau système d’achats qui permettrait de 
comptabiliser les engagements de dépense, tant en monnaie locale, que pour un 
montant équivalent en dollars des Etats-Unis, et d’ajuster automatiquement le 
montant des engagements non réglés en fonction des derniers taux de change 
pratiqués pour les opérations de 1’ONU. 

95. Nous n’avons pas examiné les pratiques des autres institutions en ce qui 
concerne la comptabilisation des engagements non réglés. 

I , 
ons uresentees dans les notes exulicatives ds étatuciers 

96. Selon la note explicative No 8, le PNUD devrait prendre en charge un passif 
d’environ 1 568 676 dollars des Etats-Unis. Cependant, dans 1 ‘état II, un montant 
de 342 lU3 dollars des Etats-Unis seulement est inscrit au passif. En application 
des principes comptables généralement admis, la totalité du montant doit être 
inscrite si les probabilités sont telles que ce passif existe. Nous avons donc 
recommandé qu’un montant supplémentaire de 1 226 513 dollars des Etats-Unis 
correspondant à la différence soit inscrit au passif. 

91. De l’avis de l’Administration, la majeure partie du montant estimatif des 
versements a prévoir représente les prestations à verser aux veuves des 
fonctionnaires; ces versements cessant lors du décès ou du remariage de celles-ci, 
il paraissait donc normal de comptabiliser ces montants au titre d’un passif 
éventuel. Nous estimons toutefois que s’il existe une probabilité raisonnable, le 
montant total doit être inscrit au passif dans l’état II. Le montant ostimatif de 
ce passif a été calculé conformément à l’appendice D du Règlement du personnel et 
sur la base des tables actuarielles. 

98. Nous avons également examiné les notes explicatives des états financiers du 
point de vue du respect des principes comptables internationalement admis. D’une 
façon gér.éiole, les notes fournissent des informations suffisantes et remplissent 
les conditions requises. Dans les états financiers pour 1989, le passif éventuel 
que représentent les prestations de licenciement que le PNUD devra verser à ses 
fonctionnaires au cours des années à venir a été indiqué dans la note explicative 
No 7. comme nous l’avions recommandé dans notre rapport de 1988. 

I 
resentation des états financiers 

99. Compte tenu de la nature et du montant des économies au titre des engagements 
non réglés des exercices précédents, le montant de ces économies devrait être 
indiqué dans les notes explicatives des états financiers car, selon la pratique 
actuelle, le montant de ces économies doit étre déduit du montant des dépenses au 
titre de l’exercice en cours. 

100. Dans la note explicative No 1, il est indiqué que les recettes sont 
comptabilisées selon la méthode de la comptabilité de caisse. Or, le PNUD a 
inscrit dans l’état II une lettre de crédit pour un montant de 2,2 millions de 
dollars des Etats-Unis bien qu’il ne s’agisse ;‘as de recettes en especes. Ce 
montant n’est pas considérable, mais il serait bon de signaler ces dérogations au 
principe de la comptabilité de caisse dans les notes explicatives des etats 
financiers. 
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101. L’Administrntion a explique que, le lettre de crédit en question étant 
irrévocable, on pouvnit considérer qu’il s’agissait d’espèces et donc, que le 
principe de la comptabilité de caisse était respecté. Par le suite, 
l’bdministrotion a toutefois fourni lefi informations requises dans la note 
explicative No 3. 

8 ’ eauioement, des Nations Unies 

102. Comme lorsque nous avons examiné les comptes de sommas à recevoir et les 
comptes d’attente du PNUD (voir plus haut, par. Il), nous avons constaté que des 
montants considérables n’avaient pas été régularisés lorsque nous avons vérifié les 
comptes de sommes à recevoir et de charges différées du Fonds d’équipement des 
Nations Unies. Ces montants proviennent de l’exercice 1988 et des exercices 
antérieurs. Il faudrait redoubler d’efforts pour régler les comptes en question ou 
Pour passer par profits et pertes les montants que l’on ne peut régulariser. 
L’Administration a répondu qu’une action intensive avait été entreprise en 1989 
pour regulariser ces soldes mais que l’opération n’avait pu être achevée car elle 
nécessitait des recherches minutieuses auprès des bureaux extérieurs. La tâche 
devrait toutefois êt.re achevée en 1990. 

mxiéme oartie : suestions reletives à la gestion 

103. Au cours do la vérification, nous avons examiné l’évolution des tendances dans 
l’affect,zrtion des ressources de PNUD (voir tableau ci-après) en nous appuyant sur 
les chif fies etabliti par la Section du budget ces 10 dernières années, qui 
n’avaient pas fait l’objet d’une vérification, mais dont nous avons pu établir la 
concordance avec les chiffres figurant dans l’état 1. Nous avons constaté que les 
dépenses relatives aux programmes ont nettement moins agumenté en 1989 qu’en 1988 
(0,G % contre 18,‘l %) et que les dépenses d’appui des agents d’examen d’exécution 
01” , augmenté de 2.4 %, contre 23,2 Ya l’année prkédente, l’ensemble des dépenses 
d’administration et d’appui aux programmes enregistrant une augmentation du même 
ordre qu’en 1988 (13,4 $ contre 13,2 % en 1988). En conséquence, la part des 
dépenses de fonctionnement dans le montant total des dépenses (15,2 %) n’a guère 

Rvolué par rapport à 1988 (14,6 8). Le Conseil d’administration s’étant longuement 

penché sur les tendances futures des dépenses relatives aux programmes, et leurs 
incidences sur les dépenses d’administration lorsqu’il a examiné le budget biennal 
IPPO-1901, nous entendons continuer de suivre l’évolution de ces tendances dans les 
années 5 venir. 

- 39 - 





. 
Çontrole buda étaire 

104. En ce qui concerne la discipline budgétaire en 1989, nous avons constaté des 
améliorations çà et là, mais il faut redoubler d’efforts sur certain6 points. 

105. Comme en 1988, cinq unités administratives du siège ont dépassé les crédits 
qui leur avaient été alloués en 1989. Ces dépassemerrts ont atteint 10,3 % du 
montant total des crédits alloués, contre 8,l % en 1988. L’Administration a 

déclaré avoir procédé en l’occurrence à un examen approfondi de l’exécution du 
budget afin d’éviter qu’une telle situation ne &e reproduise. 

106. En ce qui concerne les bureaux extérieurs, la situation des dépendes 
afférentes aux activités sur le terrain diffère selon que ces activites sont gérées 
par le siège ou financées sur les crédits alloués aux bureaux extérieurs. Les 
premières représentent 44 B et les secondes, 56 0 du montant total de6 depenses des 
bureaux extérieurs. Cinq bureaux extérieurs ont depaSSe le6 crédit6 qui leur 
avaient été alloués, contre 35 en 1988, ce qui représente un progrès considérable. 
L’Administration se propose d’enquêter sur l’origine de ces cinq cas de depassement 
de crédits et de prendre les mesures corrective6 qui s’imposent. 

107. En revanche, le montant des dépense6 dépassait celui des crédits géré6 par le 
siège dans 68 bureaux extérieurs, soit dans plus de 50 % de ces bureaux, et 
l’ampleur des dépassements atteignait 15,8 % des crédit6 aliouas au titre des 
bureaux en question. L’Administration a fait valoir qve ce6 dépassements 
correspondaient essentiellement à la rubrique de6 traitement6 et dépense6 communes 
de personnel et que, dans ce domaine, la gestion des postes autorisés jouait un 
rôle primordial par rapport à la gestion des fonds. Or, le6 documents comptables 
monlraient que ces éléments de dépense avaient toujours été gérés de façon à ne pas 
depaSSer les crédit6 approuvés au titre des dépenses de personnel. Le montant de 
ces crédits étant systématiquement inscrit au budget, les dépassements en question 
n’étaient donc pas imputables à un manque de contrôle et de discipline 
budgétaires. L’Administration rechercherait cependant les moyens d’apporter au 

système de6 améliorations de détail. 

108. Le Comité espère que lorsqu’il sera opérationnel, le système comptable 
automatisé pour les bureaux extérieurs, qui devrait être mis en place en 1991 et 
qui comportera un module de contrôle des crédits alloués, contribuera à faciliter 
le contrôle budgétaire et à renforcer la discipline budgétaire. L’Administration 
devrait faire en sorte que le nouveau système soit en état de fonctionner à la date 
prévue et prévoir de donner à ses utilisateurs la formation nécessaire pour en 
tirer le parti escompté. 

Çycle bataire biennal oour les ~&.6&.s 

109. A partir du ler juillet 1987, 1’Administration a institué a titre 
expérimental, pour une période de trois ans, des procédures en vue de la mise en 

place éventuelle d’un cycle budgétaire biennal pour les projets. Dans sa décision 
89161. le Conseil d’administration avait prié le Comité des commissaires aux 
comptes d’évaluer notamment ces nouvelles procédures. 

110. Nous avons donc examiné les rapports des 11 agents d’exécution et des 
19 bureaux extérieurs qui avaient répondu au questionnaire que 1’Administration 
avait adressé h 18 agents d’exécution et 20 bureaux extérieurs dan6 le but 
d’évaluer les résultats de l’expérience. Nous avons constaté que six agents 
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d'exécution, soit environ 50 % de ceux qui avaient répondu au questionnaire, 
trouvaient une certaine utilité à la budgétisation biennale des projets, mais que 
quatre seulement, soit 36 0, y  souscrivaient sans réserve. Dix des 19 bureaux 
extérieurs ayant répondu au questionnaire, soit près de 53 8, n'utilisaient pas la 
budgétisation biennale ou n'étaient pas en mesure de le faire. Quatre autres, soit 
21 %, ont déclaré n'y avoir guère recours, et sur les neuf bureaux extérieurs (soit 
47 %) qui l'utilisaient dans une certaine mesure, aucun n'a approuvé le système 

sans réserve. 

111. Etant donné que le PNUD compte 114 bureaux extérieurs et traite avec 30 agents 
d'exécution du système des Nations Unies, sans compter les gouvernements et 
organisations non gouvernementales agissant en qualité d'agents d'exécution, nous 
estimons que les réponses de 11 agents d'exécution et 19 bureaux extérieurs ne 
suffisent pas pour que 1'Administration puisse se faire une idée réelle des 
avantages et des inconvénients de la budgétisation biennale. On ne peut donc se 
fonder sur l'étude réalisée pour prendre une décision quant à l'adoption définitive 
de la nouvelle méthode, laquelle devrait être appliquée par un échantillon plus 
représentatif de bureaux extérieurs et d'agents d'exécution et donner des résultats 
plUS positifc avant que l'on envisage de prendre une décision à ce sujet. 11 

importerait en particulier d'encourager les agents d'exécution à appliquer cette 
méthode : l'expérience acquise permettrait d'apporter les modifications et 
améliorations nécessaires pour que la méthode soit plus largement acceptée. Par 
ailleurs, la formation intensive des fonctionnaires du budget des bureaux 
extérieurs et des agents d'exécution est une condition sine aua non pour que la 
budgétaisation biennal8 des projets puisse être correctement appliquée. 

112. L'Administration a reconnu que les conclusions du Comité étaient conformes à 
l'analyse qu'elle avait faite elle-même des données disponibles. Elle est en outre 
convenue qu'il faudrait prolonger la période d'essai pour pouvoir parvenir à une 
conclusion plus décisive quant à l'utilité de la formule du cycle budgétaire 
biennal pour les projets. Elle a estimé qu'en prolongeant la période d'essai d8 
deux années, on permettrait à un plus grand nombre d'agents d'exécution et de 
bureaux extérieurs d'essayer la nouvelle méthode. Les instructions nécessaires à 
cet effet seraient publiées, et des dispositions seraient prises pour que la 
Section de la formation du p8rSonn81 faSS8 figUr8r la question dans 686 prOgramS?8S. 

113. L'Administration est donc consciente du problème et convient avec le Comité 
qu'il est nécessaire d'acquérir davantage d'expérienC8 et de former 18 personnel si 
l'on veut faire aboutir le projet de budgétisation biennale. NOUS maintiendrons la 
question à l'étude. 

114. Les dépenses relatives au personnel temporaire recruté pour remplacer des 
fonctionnaires dans des postes permanents mais vacants sont actuellement 
comptabilisées au titre des postes permanents, et non pas au titre du personnel 
temporaire. Le Comité ne saurait souscrire à cette pratique car, à son avis, elle 
ne rend pas compte fidèlement des dépenses. 

115. L'Administration a fait remarquer que le personnel temporaire était censé 
permettre de faire face aux besoins en cas de congés de maladie de longue durée, de 
départs en congé de maternité et pendant les périodes de pointe. Il s'agissait là 
en principe d'une ligne budgétaire utilisée pour permettre aux unités de remplacer, 
à court terme, des fonctionnaires qui n'avaient pas définitivement cessé d'occuper 
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leur poste. De l'avis de l'Administration, si l'on abandonnait la pratique en 
vigueur. on fausserait la structure des dépenses car on ne respecterait pas la 
distinction entre les dépenses de personnel prévues au titre des postes permanents 
et celles afférentes aux postes temporaires. 

116. A notre avis; il importe peu que le personnel temporaire remplace des 
fonctionnaires dans des postes non vacants ou dans des postes vacants, puisque dans 
les deux cas l'engagement est temporaire. Les dépenses afférentes au personnel 
temporaire doivent être comptabilisées comme telles dans le budget et dans les 
états financiers. Si l'on inscrit une partie de ces dépenses au titre des postes 
permanents, on ne donne pas une idée exacte des montants effectivement dépensés au 
titre du personnel temporaire. L'Administration se trouve ainsi en mesure 
d'allouer au personnel temporaire davantage de ressources que ne le prévoit le 
budget approuvé. 

de la trésorerie et des alacementa 

117. Le Comité a examiné sous tous ses aspects la gestion de la trésorerie et des 
placements de 1'Administration. Les directives du PNDD en la matière étaient en 
cours de refonte et le Comité a formulé à cet égard plusieurs suggestions. 
L'Aclministration a dans l'ensemble souscrit aux recommandations relatives aux 
questions ci-après : 

a) Les directives du PNUD en matière de gestion des placements et de la 
trésorerie en devises ne prévoient pas le recours à des techniques permettant, par 
exemple, d'équilibrer la disponibilité et l'utilisation des avoirs dans les 
différentes monnaies (compensation monétaire de groupe), ou de céder ou garder des 
devises (termaillage) en vue de réduire les risques de change. Il a donc été 
proposé de faire figurer dans les directives l'obligation de recourir à des 
techniques de cette nature. L'Administration a accepté et son projet de nouvelles 
directives prévoit le principe de la compensation monétaire de groupe. Elle a 
précisé qu'il s'agissait désormais d'une règle, mais que ce mécanisme avait déjà 
été utilisé à l'occasion. Sur notre demande, 1'Administration a également confirmé 
que 18 placement des monnaies convertibles ne constituait pas un objectif 
indépendant de l'affectation des fonds; 

b) Pour l'instant, les directives interdisent de céder des d8ViSeS pour le6 
racheter. Nous avons recommandé de prescrire dans les directives la vente des 
devises dont le PNUD n'a pas l'emploi, 8t la Section de la trésorerie est désormais 
habilitée à cet effet dans le projet de directives. L'Administration a également 
confirmé qu'elle mettrait à profit cette autorisation, en indiquant que la date de 
ces ventes de devis86 serait arrêtée sur la base d'analyses et d'études de marché: 

c) Nous avons constaté que, depuis 1979, la "réserve opérationnelle" 
comprenait 50 % d'avoirs en dollars des Etats-Unis et 50 % d'avoirs dans d'autres 
monnaies. Toutefois, le dollar des Etats-Unis n'est utilisé que pour environ 45 % 
des dép8nSeS. les monnaies des pays en développement, pour 39 % environ, et celles 
des pays développés autres que les Etats-Unis, pour 16 % environ. Cette structure 
des décaissements est restée inchangée ces cinq dernières années. Le rapport entre 
les avoirs libellés en dollars et ceux détenus dans d'autres monnaies devrait êtrf? 
aligné sur la StrUctur8 actuelle des décaissements du PNVD en ce qui concerne le 
dollar d8S Etats-Dnis et 18s monnaies des pays déV8lOppéS. On pourrait ainsi 
réduire ainsi 18 nombre des opérations de change et. par conséquent. les risques de 
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change. L'Administration a déclaré que les directives révisées relatives à la 
gestion de la trésorerie prévoyaient la révision de la composition monétaire de la 
réserve opérationnelle. Elle avait pris acte de la recommandation du Comité et 
l'examinerait en temps voulu avec le Comité des placements; 

d) En 1987 et 1986, le PNUD a fait appel a la concurrence pour 70 a 00 % de 
ses opérations en devises. Ce pourcentage a atteint près de 90 % au cours de la 
période allant de janvier à septembre 1989. A notre avis, l'appel à la concurrence 
est essentiel pour les opérations de change: il ne faudrait donc y  renoncer que 
dans certains cas exceptionnels que las directives devraient définir expressément 
de manière à limiter la marge de manoeuvre existant en la matière. 
L'Administration a accepté cette recommandation et l'a insérée dans son projet de 
directives: 

e) Le PNUD traite actuellement avec 70 banques pour la gestion de sws 
placements et avec 66 banques pour ses opérations en devises. Nous avons estimé 
qu'il fallait réduire le nombre de banques pour que les transactions s'effectuent 
de façon plus économique et dans des conditions plus compétitives. Sur notre 
recommandation, le PNUD se propose de réduire le nombre des banques 
d'investissement avec lesquelles il traite: 

f) Les directives en vigueur concernant la gestion des placements et des 
avoirs en devises prescrivent notamment de limiter à 25 millions de dollars des 
Etats-Unis (ou à l'équivalent dans une autre monnaie) la valeur des placements 
déposés auprès de chaque banque. Or, le budget du PNUD a sensiblement augmenté 
depuis l'adoption des directives en 1985. Nous recommandons donc de relever le 
plafond en conséquence de manière à regrouper et à rationaliser les activités 
financières du PNUD et à lui permettre d'effectuer sws opkations dans de 
meilleures conditions. L'Administration s'est engagée à prévoir. dans la version 
finale des nouvelles directives, un plafond sensiblement plus élevé pour les fonds 
à placer auprès de banques présentant les meillwures garanties de solvabilité; 

9) Aux twrmes des directives en vigueur, le montant des placements à court 
twrmw doit représenter l'équivalent d'au moins trois mois de décaisswmwnt. Etant 
donné que les principaux pays donateurs versent régulièrement leur contribution et 
que la composition des décaisswments est restée inchangée ces cinq dernières 
années. le PNUD est en mwsure de calculer exactement ses recettes et dépenses. 
Cela étant, wt si l'on considère que le montant des contributions régulièrement 
versées dépasse celui des décaissemwnts libellés dans la même monnaie locale, on 
voit que les directives ne laissent pas suffisamment de marge de manoeuvre. Nous 

avons par conséquent recommandé de réviser les directives de manière a confier à la 
trésorerie le soin de décider de la durée des placements. Le PNUD a souscrit à 
cette proposition; et le projet de directives permettra désormais une plus grande 
souplesse: 

h) En examinant les disponibilités et les dépenses en devises en fin dw 
mois, de janvier à octobre 1969, nous avons constaté que les soldes des comptes de 
dépôt à vue (en dollars et valeur équivalente dans d'autres monnaies) allaient 
de 70.2 millions à 152.2 millions de dollars, soit 107,t millions de dollars en 
moyenne. Les dépenses prévues chaque mois s'élèvent à 100 millions de dollars. 
Cinq fois en fin de mois, les soldes des comptes de dépôt a vue ont été supérieurs 
au montant des dépenses mensuelles. En outre, le PNUD garde plus de 1 milliard de 
dollars des Etats-Unis dans des comptes de dépôt à terme. Nous avons par 

- 44 .. 



conséquent recommandé de transférer les fonds excédentaires dans ces comptes. Si 
les taux d'intérêt è court terme se rapprochaient des taux au jour le jour, il 
pourrait se révéler encore plus avantageux de placer les fonds excédentaires a long 
terme. Les nouvelles directives devraient permettre à 1'Administration d'empêcher 
l'accumulation excessive de fonds dans les comptes de dépôt à vue. 
L'Administration a souscrit à la recommandation du Comité tendant à réduire le 
montant des soldes détenus dans des comptes de dépôt à vue productif d'intérêts. 
Elle a toutefois fait observer que ces comptes servaient souvent à garder les fonds 
en attendant de les céder ou de les placer, ce qui expliquait que les soldes 
pouvaient parfois atteindre des niveaux élevés. Nous comptons sur une réduction 
très importante des soldes des comptes de dépôt à vue. 

. a.* ites 

118. Nous avons également examiné les liquidités du PNUD au 31 décembre 1969. Les 
placements du PNUD, ventiles en fonction de la durée, se décomposent comme suit : 

I!LS.!& dollars E.-U, m -&?Q!AE~ 

Inférieure à six mois 924 187 81 

Inférieure à un an 101 174 9 

Supérieure à un an 113 750 10 
_ 

1 139 111 100 
ZZZ 

Le montant total des placements représente environ huit à neuf mois de 
décaissements, compte non tenu du revenu perçu au cours de cette période. Il 
conviendrait d'allonger sensiblement la durée des placements afin de garantir la 
stabilité du revenu et de se prémunir contre des fluctuations imprévisibles du taux 
de rendement. 

119. L'Administration a accepté de modifier la compositidn des placements de façor 
à en allonger la durée, mais à condition que cela ne pèse pas sur les besoins e:. 
liquidités et n'aille pas à l'encontre des intérêts du Programme. Du montant total 
des placements, 499,l millions de dollazs correspondent à des fonds provenant de 
réserves et de programmes auxiliaires. Le solde, soit 640 millions de dollars, 
correspond aux ressources générales et représente environ cinq mois de 
décaissements, compte non ter.A du revenu perçu au cours de cette période. S'il est 
logique de tenir compte du fait que des contributions sont versées au Programme 
tout au long de l'exercice. les dates d'enCaiSSeISent risquent de varier 
considérablement. 

Ponds d'fectation_.s 'c' oerale n tue11 

I I ion sss.erale 

120. Le PNUD gère actuellement 62 fonds d'affectation spéciale. Etant donné que 
19 d'entre eux ont été constitués par 1'Administrateur en 1989 (voir le document 
DP/1990/68, en date du 13 mars 1990), leur nombre a fortement augmenté. Le PNUD 
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gère en outre 51 fonds d'affectation ponctuelle, soit cinq de plus que précédemment 
(neuf ayant été créés en 1909 et quatre autre* liquidés en 1900). 

121. Il est à noter, à ce propos, que chaque fois que l'on crée un nouveau fonds, 
qu'il soit d'affectation spéciale ou d'affectation ponctuella, l'on accroît la 
charge de travail administrative. Si l'on sait qu'au total le nombre des fonds 
s'éleve k 113, l'on perçoit aisément les incidences considérables que cela 
entraîne, d'autant que près d'un tiers des fonds d'affectation spéciale et près 
d'un cinquième des fonds d'affectation ponctuelle ont été constitues au cours de la 
seule année 1989, ce qui laisse présager une forte augmentation de leur nombre au 
cours des années à venir. 

122. L'Administration a indiqué que le Conseil d'administration avait institué ces 
mécanismes financiers pour permettre aux donateurs de financer des activités ou des 
projets donnés en ÇvOpératiOn avec les gouvernements benéficiaires. Le cvî\t de 
l'appui administratif qu'ils supposent est compensé par un relèvement du taux des 
dépenses d'appui. L'Administratiou a fait savoir que tous les fonds d'affectation 
spéciale étaient créés a la demande de gouvernements et que le PNDD pouvait 
difficilement refuser ces nouvelles ressources. 

123. Nous convenons que le PNUD aurait du mal à refuser des ressources mises à sa 
disposition selon les modalités indiquées. Il faut toutefois comprendre que 
l'augmentation du nombre des fonds compromettra la qualité de la gestion. Il est 
clair que l'on pourrait mieux gérer ces m&nes iwssources si elles n'étaient pas 
fractionnées en de très nombreux fonds, généralement de faible i,. nrtcnce et 
constitués, gérés et clôturés Séparément. Le fait que, selon l';iuninistration, les 
coûts administratifs que ce mode de gestion suppose sont compense 2ar un 
relèvement du taux des dépenses d'appui n'invalide pas notre opinion. Bisn au 
contraire. il apparaît clairement que les dépenses de fonctionnement représentent 
une part de plus en plus élëvée du coût des projets. 

.&.&!&a de la trésorerie et des plawts des fonds d'affectation spéciale 

124. L'analyse des états financiers VI à XXVI relatifs aux fonds d'affectation 
spéciale révèle que plusieurs de ces fonds ne comportent que peu de liquidités et 
:‘ue les placements sont inexistants ou peu importants (5 millions de dollars au 
g'Uî). Or, ils sont tous gérés séparément. 

125. Le Comité a recommandé que l'on coordonne quotidiennement les opérations de 
façon à assurer une meilleure gestion et que l'on applique aux placements effectués 
au titre des fonds les directives révisées du PNlJD en matière de gestion de la 
trésorerie et des placements. 

126. L'Administration a fait observer qu'en raison du nombre restreint d'opérations 
de placement que supposait la gestion de ces fonds, il ne semblait guère possible 
d'améliorer sensiblement la gestion par ce biais. Toutefois, elle examinerait 
l'utilité d'une telle coordination pour l'ensemble des opérations. 

127. Il est vrai que la portée des mesures proposées serait nécessairement limitée, 
puisqu'il faudrait continuer d'assurer séparément la garde des fonds; mais nous 
sommes d'avis qu'il faudrait mettre tout en oeuvre pour rationaliser au maximum la 
gestion des fonds d'affectation spéciale et atténuer les problèmes qui se posent du 
fait de leur grand nombre, selon les indications données aux paragraphes 129 à 132 
ci-après. 
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. . 
Edités des w.uwau x fonds d'affectation soéciale 

128. Des 62 fonds d'affectation spéciale actuellement gérés par le PNUD, nous avons 
choisi d'examiner les comptes des 11 fonds les plus importants, pour lesquels, 
en 1989, les recettes se sont montées à 119 millions de dollars et les dépenses 
à 95 millions. Il nous est apparu que les soldes de ces fonds comportaient 
toujours des liquidités, partiellement élevées. Pour huit d'entre eux, le ratio du 
cota1 des avoirs nets (au 31 décembre 1989) par rapport aux dépenses se situait, 
en 1989, entre 1,6 et 4,6. Seul le Fonds des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement enregistrait un ratio inférieur à 1 (0,8); 
celui dlr Fonds d'affectation spéciale Pérex-Guerrero atteignait 22,07. Ces 
chiffres se fondent sur l'analyse de la rubrique "Allocations inutilisées" des 
états financiers pertinents. Nous nous réservons le droit de revenir 
ultérieurement sur les raisons qui font que ces allocations n'ont pas été dépensées 
et sur leur montant. 

Versement de contributions aux fonds d'affectation oonctuelle 

129. Ainsi que le Comité l'a précédemment indiqué, certains fonds d'affectation 
ponctuelle étaient en déficit. A la fin de l'année 1989, la situation ne s'était 
que légèrement améliorée. Le nombre des fonds en déficit était passé de 8 à 6 et 
le solde négatif cumulé à 3 566 336 dollars, en légère diminution de 78 778 dollars 
par rapport au solde enregistré au 31 décembre 1988. Les fonds d'affectation 
ponctuelle concernés relèvent de trois fonds d'affectation spéciale : le Fonds 
d'équipement des Nations Unies (3), le Fonds d'affectation spéciale des 
Nations Unies pour les activités dans la région soudano-sahélienne (1) et le Fonds 
des Nations Unies pour la science et la technique au service du développement (2). 
Les déficits étaient imputables au fait que certains bailleurs n'avaient pas honoré 
leurs engagements. Dans deux cas, des dépenses avaient déjà été engagées en 1988, 
voire avant. 

130. L'article 5.2 et la règle 105.4 du règlement financier et règles de gestion 
financières du PNUD stipulent que les fonds d'affectation spéciale ne sont acceptés 
que sur la base d'un financement intégral et que le PNUD n'engage de dépenses pour 
financer des activités au titre d'un fonds d'affectation spéciale que lorsqu'il a 
reçu du donateur intéressé les fonds suffisants pour couvrir ces engagements. Ces 
dispositions devraient s'appliquer aussi aux fonds d'affectation ponctuelle. En 
conséquence, 1'Administration devrait consulter les gouvernements concernés et les 
inciter à s'acquitter de leurs engagements et à verser à l'avenir leurs 
contributions dans les délais impartis. 

131. L'Administration a expliqué qu'elle menait actuellement des consultations avec 
les donateurs qui n'avaient pas rempli leurs engagements. Dans l'un des cas, le 
problème avait été décelé à l'automne 1989 mais, à l'issue de consultations, des 
assurances avaient été reçues selon lesquelles il s'agissait là d'une situation 
provisoire et que les contributions non acquittées seraient prochainement versées. 
L'Administzateur a jugé qu'il fallait mieux ne pas mettre un terme aux activités 
exécutées au titre du projet, compte tenu des incidences financières inhérentes à 
une telle démarche et de leurs répercussions pour les gouvernements bénéficiaires., 
Toutes les sommes avaient été recouvrées au cours du premier trimestre 1990 et 
certaines activités de projet avaient été progressivement réduites. 

132. Nous prenons note des progrès accomplis et suggérons que 1'Administration 
continue de s'employer à résoudre les problèmes analogues non encore réglés. 
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Clôture de fonds d'affectê tfLw3-w 

133. Nous avons observé qu'en 1988, 10 fonds d'affectation ponctuelle n'avaient pas 
engagé de dépenses et que cela s'était reproduit pour 17 fonds en 1989. Parmi ces 
derniers, 16 n'avaient pas non plus enregistré de recettes pour cette même année. 
Ces fonds relèvent du Fonds d'équipement des Nations Unies (8). du Fonds 
d'affectation des Nations Unies pour les activités dans la région 
soudano-sahélienne (6), du Fonds des Nations Unies pour la science et la technique 
au service du développement (2) et du programme des Volontaires des Nations Unies 
(1). 

134. Le Comité a recommandé de clôtu ar tous les fonds d'affectation ponctuelle qui 
n'avaient enregistré ni recettes ni dépenses. Etant donné que chacun de ces fonds 
avait été créé pour permettre l'exécution d'un unique projet, il faudrait également 
suivre les instructions énoncées dans le Manuel des programmes et projets, qui 
stipulent que la clôture des comptes financiers de tous les projets doit se faire 
dans les 12 mois qui suivent le mois au cours duquel les opérations d'exécution 
sont achevées. 

135. D'après l'Administration, il a été demandé aux fonds d'affectation spéciale 
concernés de fermer les fonds d'affectation ponctuelle considérés et d'en porter le 
solde au crédit des donateurs ou de le transférer au compte d'autres activités. 
Les négociations menées à cet effet sont généralement longues, allant parfois 
jusqu'à durer deux ans. En outre, on a fait observer que tous les fonds 
d'affectation ponctuelle qui relèvent du Fonds d'équipement des Nations Unies lui 
étaient liés par des arrangements de financement en commun. C'est pourquoi il n'a 
pas été jugé prudent de liquider la part financée à l'aide du fonds d'affectation 
ponctuelle tant que les activités financées au titre des ressources générales 
n'avaient pas été menées à leur terme. 

136. Nous prenons note du fait que des mesures sont prises et nous comptons que 
1'Administration continuera de s'employer à fermer les 17 fonds d'affectation 
ponctuelle concernés. En particulier, il faudra suivre les projets pour lesqwls 
les donateurs n'ont toujours pas financé le déficit encouru lors de l'exécution. 

. . Resr>onsabll*t é ne11 PNUD 

Instructions adm inistratlves . e oubllees Dar le PNDD en aovlication de la rèale 103.2 
$3 '1 u_reclefinanciertion financière 

137. Comme le lui a demandé l'Assemblée générale au paragraphe 24 de sa 
résolution 441183 du 19 décembre 1989. le Comité a examiné les instructions 
administratives publiées en application de la règle financière 103.2 du PNUD pour 
déterminer si elles sont adéquates et efficaces. 

138. La règle financière 103.2 du PNDD correspond à la règle financière 114.1 de 
l'Organisation des Nations Unies et stipule que tous les fonctionnaires du PNUD 
sont responsables devant 1'Administrateur de la régularité des mesures ou décisions 
qu'ils prennent dans l'exercice de leur fonction et qu'ils peuvent être tenus 
fiwncièrement responsables des conséquences de tout acte contraire aux règles de. 
gestion financière. Le principe de la responsabilité personnelle vaut également 
pour ce qui est de la passation par profits et pertes du montant des pertes de 
numéraire et de la valeur comptable des comptes et effets à recevoir qui sont 
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estimés irrfkouvrables (art. 14.4 et règle 114.15). 11 est également stip lé 
qu’une enquête approfondie doit être effectuée pour déterminer s’il y a lieu de 
considérer un fonctionnaire du PRUD comme responsable de la perte. Dans 
l’affirmative. l’intéressé peut être astreint à rembourser, en totalité ou en 
partie, le montant de la perte. 

139. En application des règles financières ci-dessus, des instructions 
administratives ont été publiées dans le Manuel financier et dans le Manuel 
d’administration du personnel ainsi que dans la circulaire IJRDP/ADM/87/77/Rev.3 du 
3 octobre 1988. La règle 103.2 est reprise et réaffirmée aussi bien dans le Manuel 
financier (sous-chapitre 302, sect. 3.01, ainsi que dans la circulaire, laquelle 
définit la responsabilité des agents certificateurs. 

140. Les sections 20104 et 30103 du Manuel d’administration du personnel, 
concernant respectivement le personnel recruté localement et celui recruté sur le 
plan international, stipulent ce qui suit : 

“Un fonctionnaire peut être tenu de réparer en tout ou en partie le préjudice 
financier que le PNLlD ou des fonds administrés par celui-ci pourraient avoir 
subi du fait de sa négligence ou parce qu’il a enfreint une disposition du 
Statut ou du Règlement du personnel ou d’une instruction administrative.” 

141. D’autres sections du Manuel d’administration du personnel définissent les 
mesures, notamment les mesures disciplinaires, qui pbuvent être prises lorsqu’un 
fonctionnaire n’observe pas le comportement requis. Toutefois, il n’a pas été 
publié d’instruction plus détaillée qui aviserait les fonctionnaires de leurs 
responsabilités et leur ferait comprendre clairement, par exemple, ce que l’on 
entend par négligence. 

142. L’Administration a reconnu qu’il serait utile de rappeler aux fonctionnaires 
qu’ils sont personnellement responsables de leurs actes et qu’ils doivent en rendre 
compte. Elle a souligné que cette question était traitée dans divers cours de 
formation dispensés par la Division des finances et la Division du personnel, 
particulièrement ceux qui s’adressaient aux agents certificateurs. Elle a indiqué 
qu’elle ferait paraître une circulaire à ce sujet. Toutefois, il lui semblait 
difficile de fournir des instructions plus détaillées dans la mesure OÙ il était 
impossible de définir et d’illustrer tous les cas de négligence. 

143. De l’avis du Comité, il importe de s’adresser à tous les fonctionnaires et non 
pas aux seuls agents certificateurs et d’illustrer plus clairement les exigences et 
les répercussions concrètes de la règle 103.2. Il ne suffit pas d’affirmer une 
fois de plus cette règle dans une nouvelle circulaire. Il n’est sans doute ni 
nécessaire ni possible de définir et d’illustrer de manière exhaustive les cas de 
négligence ou de responsabilité personnelle; par contre, l’on pourrait indiquer 
plus clairement les circonstances qui font entrer en jeu la responsabilité 
personnelle des fonctionnaires. 

. . I 
Reenonsabrlite ve rsonnelle en cas de uassawr orofits et aa 

144. Dans le but de déterminer si les mesures prises par 1’Administration étaient 
adéquates et efficaces, nous avons étudié les cas d’inscription au compte des 
profit6 et pertes des pertes de numéraire et d’effets à recevoir au cours des deux 

dernières années. Il nous est apparu qu’aucun fonctionnaire du PNUD n’a été tenu 
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pour personnellement responsable des 27 cas enregistrés en 1988 et 1989. Qui plus 
est, aucune des pièces justificatives présentées à l’appui d 5 demandes de 
passation par profits et pertes n’indiquait que l’on avait 1 .erché à déterminer, 
comme le stipule la règle financière 114.15, s’il y avait lieu de considérer un 
fonctionnaire du PNUD responsable de la perte, alors même que, dans de nombreux 
cas, l’on a laissé ententre que ces pertes pouvaient être le résultat d’une 
négligence. 

145. Nous sommes d’avis qu’il faudra, à l’avenir, examiner avec plus grand soin la 
question de la responsabilité personnelle des fonctionnaires, de sorte à inciter 
ces derniers à respecter les règles et instructions qui leur sont données et à 
s’acquitter de leurs fonctions avec diligence. Il serait sans doute utile, comme 
indiqué ci-dessus, de publier des instructions qui les amènent à prendre conscience 
des dispositions du règlement financier. 

146. L’Administration a soutenu que chaque inscription au compte des profits et 
pertes a fait l’objet d’une enquête approfondie dans le but de déterminer la 
responsabilité éventuelle des fonctionnaires concernés. Les pièces pertinentes 
indiqueraient dorénavant qu’une enquête avait bien été menée. 

147. Nous prenons note du fait que 1’Administration a déclaré que chaque passation 
par profits et pertes s’est accompagnée d’une enquête sur d’éventuelles 
responsabilités personnelles. Il n’est guère possible de vérifier que l’on a 
procédé ainsi pour les cas déjà enregistrés: nous espérons toutefois qu’à l’avenir 
les preuves documentaires indiqueront également pourquoi il n’a pas été demandé à 
l’intéressé de rembourser le montant de la perte. 

es awwlicables en cas de fraude 

148. Outre les passations par profits et pertes. nous avons examiné les cas de 
fraude ou de fraude présumée enregistrés entre 1984 et 1989, qui sont au nombre 
de 83 et portent au total sur près de 1,l million de dollars. Dans 16 cas - dont 
l’un porte sur un montant de 368 000 dollars - des mesures ont été prises en vue de 
recouvrer les sommes indûment appropriées, mais on en attend encore les résultats; 
on ne peut donc preciser le montant des pertes encourues par le PNUD, qui pourrait 
se situer entre 40 000 dollars et près de 500 000 dollars. Dans 56 cas, soit les 
incidences financières ont été nulles, soit les sommes en question ont été 

recouvrées en totalité par le PNUD. Dans 11 cas seulement, il a fallu passer par 
profits et pertes, en partie ou en totalité. le montant des pertes. 

149. Pour ce qui est des mesures disciplinaires ou autres (blâmes écrits, etc.), il 
est à noter que des fonctionnaires toujours au service du PNUD n’ont été impliqués 
que dans 68 seulement des cas enregistrés. Des mesures ont été prises dans 46 cas 
et 22 autres restent à trancher. Au total, 19 fonctionnaires ont été renvoyés - 
pour la plupart sans préavis et pour faute grave - et 14 autres ont cessé leur 
service sans qu’il y ait eu renvoi. Des poursuites pénales ont été engagées dans 
quatre cas seulement, dont trois contre des fonctionnaires. 

150. Le Comité n’est certes pas en mesure de déterminer la responsabilité 
personnelle des fonctionnaires concernés, cette question relevant exclusivement de 
l’autorité de 1’Administration. Toutefois, il juge souhaitable que cette dernière 
prenne des décision6 cohérentes, particulièrement pour ce qui e6t de renvoyer le 
fonctionnaire plutôt que d’accepter tout autre type de cessation de service ou 
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d'imposer toute autre sanction. A notre avis, il est particulièrement important 
d'agir de façon conséquente afin que les sanctions soient dissuasives, d'autant que 
dans la très grande majorité des cas le PNUD s'abstient d'engager des poursuites. 
Ce dernier point constitue certes pour lui une décision de principe, mais 
1'Adrninistration devrait être pleinement consciente qu'une telle renonciation 
risque d'émousser l'effet dissuanif des sanctions. Nous estimons qu'il faut créer 
un climat qui découragerait toute fraude et ne pas oublier que les fonctionnaires 
des Nations Unies sont, sur ce plan, privilégiés par rapport aux simples 
particuliers. 

151. L'Administration a fait valoir que la décision d'engager des poursuites sur 
le plan local était prise au cas par cas et qu'il appartenait au Secrétaire général 
de déterminer si une telle démarche était conforme aux intérêts de l'Organisation. 
Dans la plupart des cas, les sommes concernées ont été soit recouvrées soit jugées 
inférieures aux frais qu'entraînerait une action en justice. 

152. Il nous semble que les observations formulées par 1'Administration ne tiennent 
pas dûment compte de la question de la dissuasion, qui est pour nous la plus 
importante. Ainsi que nous l'avons indiqué, il importe tout particulièrement de 
créer un climat qui découragerait toute fraude. L'on peut, pour ce faire, d'une 
part imposer des sanctions plus conséquentes et, de l'autre, intenter, d'une 
manière ou d'une autre, une action en justice. Nous estimons que la décision 
d'entamer des poursuites ne devrait pas être exclusivement fonction du montant 
concerné ni du recouvrement éventuel des sommes détournées ni encore des frais de 
justice pour l'affaire considérée. Une évaluation au cas par cas ne peut que 
conduire à négliger l'effet général de la décision qui serait prise. 

Administration du oersom 

Titres fOnct&QDJ&?ls en usaae au PNUD 

153. Le PNUD distingue plus de 1 300 titres fonctionnels pour les administrateurs 
et administrateurs engagés au titre de projets - ces derniers étant ceux auxquels 
s'appliquent les dispositions du Règlement du personnel de la série 200. Ce nombre 
résulte des modifications apportées aux directives de recrutement du PNUD qui ont 
abouti à créer toute une série de titres nouveaux et à en gonfler le nombre. De ce 
fait, les titres ne correspondent plus automatiquement à des classes données et 
leur diversité risque d'entraver la bonne administration du personnel et de la 
rendre moins claire. 

154. Nous avons proposé que l'on revoie les titres fonctionnels en usage au PRUD de 
façon à en réduire sensiblement le nombre. Pour ce faire, il faudaft : 
a) respecter, d'une manière générale, le Règlement du personnel de l'Organisation 
des Nations Unies; b) n'autoriser la création de titres différents de ceux en usage 
dans les organismes des Nations Unies que lorsqu'il n'en existe pas d'équivalents. 
Nous recommandons également que des mesures soient prises pour assurer la 
correspondance des titres et des classes. 

155. L'Administration a souscrit à nos observations et a fait savoir que la 
Division du personnel examinait actuellement les titres de façon a en uniformiser 
l'usage. Elle a expliqué que le nombre des titres fonctionnels a pu se trouver 
gonflé par des doubles entrées résultant du classement par ordinateur 
d'abréviations différentes pour un même titre. 
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156. Nous avons également observé que le nombre des titres fonctionnels des agents 
des services généraux a considérablement augmenté au cours des dernihres années. 
La comParaison entre les instructions administratives du PNUD et les titres 
fonctionnels effectivement utilisés révèle qu'en retenant des titres qui auraient 
dû être supprimés et des descripteurs que l'on ne saurait juger indispensables, le 
PNUD ne respecte pas pleinement ses propres règles et contribue à gonfler 
inutilement le nombre des titres par rapport a ceux admis par le Règlement du 
persvnnel de I'Grganisation. En particulier, 1'Administration n'a pas suffisamment 
justifié la nécessité d'utiliser des descripteurs pour classer les divers 
services. A notre agis, une structure claire des titres fonctionnels présente plus 
d'avantages que la description détaillée des services. Il conviendrait donc que 
les titres fonctionnels des agents des services généraux soient compris dans 
l'examen recommandé plus haut. 

157. L'Adninistration a indiqué qu'elle partageait notre souci et qu'elle avait 
commencé à remanier cette structure de façon à éliminer tout ce qui faisait double 
emploi ainsi que les titres ou descripteurs qui n'étaient pas indispensables. 

Classement des emplois 

158. Notre exemen du classement des emplois du PNUD a révélé que dans certains cas 
les définitions d'emploi n'avaient pas été mises à jour depuis plusieurs années et 
que, dans d'autres, elles n'avaient même pas été établies. En particulier, des 
emp:'>is du groupe des services d'achat interorganisations, récemment constitué à 
Copenhague, n'ont toujours pas été classés. 

159. L'Administration a expliqué que la Division du personnel manque d'effectifs 
pour mener à bien le classement de tous les emplois d'administrateur. Elle 
s'attachera, dans l'avenir, à se doter des moyens nécessaires pour mener cette 
tache à bien. 

160. Le classement des emplois étant essentiel pour la transparence de 
l'administration du personnel et le recrutement d'effectifs en nombre suffisant, il 
devrait figurer parmi les priorités. 11 appartient donc à 1'Administration de 
revoir ses priorités de façon à allouer à cette activité les ressources nécessaires. 

Procédures CO c mat la ne . . nomin&n de fonctsogoalrss 

161. Le Manuel d'administration du personnel du PRUD dispose que les 
administrateurs recrutés sur le plan international ainsi que les agents des 
services généraux recrutés localement qui sont nommés à des postes permanents sont 
tenus d'accompiir une période de service de quatre ans au moins au titre de 
contrats de durée limitée avant de pouvoir prétendre à être engagés, sur la 
recommandation des organes de nomination et de promotion compétents, pour une 
période de stage, normalement de six mois, qui doit précéder la nomination à titre 
permanent. Alors que le nombre des fonctionnaires de ces deux catégories engagés à 
titre permanent entre juin 1986 et juin 1989 s'élève à 8 788, il n'est jamais 
arrivé qu'un engagement pour une période probatoire ne soit pas transformé en 
engagement à titre permanent. 

162. On ne comprend donc pas pourquoi l'on impose un engagement pour une période 
probatoire à un fonctionnaire qui a déjà servi pendant quatre ans au titre de 
contrats de durée limitée. L'Administration devrait être en mesure de décider, 
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après ces quatre ans, si le travail du fonctionnaire donne toute satisfaction, sans 
imposer une période probatoire qui risque fort de n’apporter aucun élément 
nouveau. En conséquence, nous recommandons que 1’Administration décida soit : 

a) De s’abstenir d’exiger une période probatoire à la suite d’un engagement 
pour une durée déterminée, ce qui permettrait aussi de réduire le nombre des 
contrats de durée déterminée: 

soit : 

b) D’appliquer les règles 104.12 a) et 104.13 a) du Règlement du personnel 
de l’Organisation des Nations Unies et d’accorder des engagements à titre permanent 
sans procéder au préalable à des engagements de durée déterminée. 

163. L’Administration a convenu qu’il fallait simplifier le statut contractuel des 
fonctionnaires du PNUD et pencherait plutôt pour la suppression de la période de 
service à titre probatoire. Diverses options sont encore à l’étude et l’on espère 
que de nouvelles directives seront mises en oeuvre en juillet 1990. 

&cords de servi&!&6 seéciaux 

164. D’après le Manuel d’administration du personnel du PNUD, les accords de 
services spéciaux ne sont utilisés que pour le recrutement de personnel à temps 
partiel. Lors d’une vérification dans un bureau extérieur, nous avons cependant 
constaté qu’ils étaient utilisés couramment pour le recrutement lorsque d’autres 
types de contrat ne semblalent pas convenir. Des accords de cette nature avaient 
été conclus pour recruter des agents à plein temps qui ne pouvaient pas (à 
l’époque) être employés en tant que fonctionnaires permanents. Les dispositions de 
la série 300 du Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies 
n’auraient pas non plus oté applicab?.es lorsque la période de service dépassait six 
mois consécutifs. Au demeurant, comme le titre de ces dispositions l’indique, la 
série 300 vise essentiellement les recrutements qui répondent à des besoins 
particuliers, par exemple i l’occasion de conférences. 

165. Indépendamment du fait que le bureau extérieur concerné a essayé de tourner 
les règles établies, nous pensons que ce problème est d’ordre plus général car, en 
effet, il n’existe pas d’arranyements contractuels permettant de recruter du 
personnel pour une période limitée et sans offrir des perspectives de carrières. A 
l’heure actuelle, les titulaires ne bénéficient pas des prestations et autres 
avantages habituellement liés à l’emploi à I’ONU (indemnités, sécurité sociale, 
congé annuel, etc.) bien qu’ils exécutent généralement les mêmes tâches que les 
fonctionnaires, parfois pendant plusieurs années. A notre avis, il est devenu 
indispensable de revoir le système habituel des contrats, car il n’a encore jamais 
été remanié de façon à ménager la souplesse aujourd’hui nécessaire. Cela explique 
aussi en partie les problèmes liés au recrutement des consultants. 

166. Pour le moment, il faudrait avant tout veiller à ce que le Règlement du 
personnel des Nations Unies soit dûment appliqué dans les bureaux extérieurs. 

167. L’Administration a reconnu qu’il n’existait pas d’arrangements contractuels 
adéquats à l’heure actuelle pour les recrutements de courte durée et elle a 
commencé à réexaminer le système des contrats au PNUD pour essayer de l’adapter aux 
nouvelles exigences du marché de l’emploi. En ce qui concerne le contrôle de 
l’application du Règlement du personnel, elle a signalé que les administrateurs du 
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personnel des bureaux exterieurs recevraient une formation intensive, que les 
services du personnel organiseraient de6 visites de contrôle dans ces bureaux et 
que leur6 compte6 feraient l'objet de vérifications internes. 

168. Comme il est probable que la tendance à déroger aux règle6 établies persistera 
aussi longtemps qu'on ne disposera pas d'arrangements contractuels adéquats. nous 
considérons que la mise au point d'un nouveau système revêt un caractère urgent et 
nous comptons suivre la question de près. 

169. Dans son rapport pour l'sxercice terminé le 31 décembre 1988 a/, le Comité 
avait noté que. contrairement aux directives en vigueur : 

a) Les consultants étaient souvent engagés pour de longues périodes (et non 
pour répondre à de6 besoins temporaires); 

b) Des consultants étaient recrutés dan6 de6 ca6 où le travail pouvait être 
fait par du perronnel permanent: 

c) Le6 consultants n'étaient pas soumis à une évaluation adéquate; 

d) La Division du personnel ne jouait qu'un rôle de pur, forme dans le 
recrutement des consultants. 

170. Ces observations ont été récemment confirm8es dans un rapport intérimaire 
établi par deux consultants externes. Cependant, hormis le recrutement d'un 
fonctionnaire chargé de gérer les services de consultants, rien n'a encore été fait 
pour améliorer la situation. 

171. Comme nous l'avons déjà souligné à propos des accords de services spéciaux 
(par. 164 à 1681, le Comité juge nécessaire d'élaborer une stratégie actualisée 
pour l'emploi de personnel temporaire, compte tenu du fait que plus de la moitié 
des ressources humaines recrutées par les services du siège sont des employés 
temporaires. Indépendamment des problèmes mentionnés dans le rapport des 
consultants, qu'il faudra résoudre de façon appropriée, le Comité recommande de 
veiller tout particulièrement aux points suivants : 

a) L'emploi de consultants ou d'autres catégories de personnel temporaire ne 
doit pas fournir le moyen Be recruter du personnel supplémentaire non inscrit au 
tableau d'effectifs du PNUD et auquel on confierait des tâche6 qui incombent 
normalement aux eervices du siège; 

b) Les nouvelles tâches incombant à l'A&ninîstration, dont il est à prévoir 
qu'elles ne pourront pas être exécutées dans un court laps de temps d'une durée 
bien déterminée, ne doivent pas être confiées à du personnel temporaire car - outre 
l'injustice qui en résulterait pour le personnel concerné - cela reviendrait à 
contourner les tableaux d'effectifs; 

cl Les services qui recrutent du personnel temporaire devraient être tenus 
de présenter régulièrement la liste des personnes engagées à ce titre en indiquant 
les sources de financement correspondantes (budget administratif, ressources 

extrabudgétaires, fonds alloués aux projets), ce qui est indispensable pour suivre 
l'évolution des effectifs à l'intérieur de chaque service et la situation générale 
au siège, de même que tout changement récent: 
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d) Les nouvelles directives devraient définir clairement les attributions 
des services ConcernéS, en particulier celles de la Division du personnel. 

172. Dans sa réponse, 1’Administration a cité certaines observations que 
1’Administrateur du PNOD avait faites sur le rapport dU Comité des commissaires aux 
comptes pour 1988, à propos du paragraphe 106 : 

“Le principe de base régissant l’emploi des consultants est qu’ils doivent 
apporter une compétence spéciale pour des durées inférieures à six mois. Il 
arrive néanmoins que, de temps à autre, un surcroît as travail ou une urgence 
rende nécessaire le recrutement de consultants pour aider les fonctionnaires à 
remplir leur fonctions opérationnelles. 

Du fait du caractère dynamique du PNUD. il arrive aussi qu’au moment ar: 
recrutement, on ne puisse pas estimer avec précision la durée exacte de la 
mission, ce qui conduit éventuellement à une durée plus longue que prévue. 

L’Administration n’est pas d’accord avec l’affirmation selon laquelle il 
n’est procédé à aucune évaluation des consultants. La Division du personnel 
demande à chaque utilisateur de noter chaque consultant à la fin du projet ou 
de la mission. Il est arrivé parfois que des consultants aient été considérés 
comme ne donnant pas satisfaction, ce qui a eu pour conséquence le retrait de 
leurs noms du fichier central des consultants. 

On envisage actuellement la désignation d’un gestionnaire chargé des 
consultants pour rationaliser ce service 21”. 

L’Administration a en outre fait valoir que, hormis le recrutement d’un 
fonctionnaire chargé de gérer les services de consultants, auquel on a fait 
allusion plus haut, la Division du personnel ne disposait pas des ressources 
budgétaires qui lui permettraient d’apporter les améliorations proposées, 
lesquelles étaient en effet nécessaires. 

173. Vu les résultats de l’étude réalisee par les consultants externes, nous ne 
pouvons pas partager l’opinion de l’Administration, telle qu’elle l’a de nouveau 
exposée. Le rapport montre qu’une petite partie seulement (environ 5 %) au 
personnel temporaire est constituée d’experts proprement dits qui fournissent 
effectivement des avis et des conseils, mais qu’une proportion é peu près 
équivalente assure des services SptWalisés , notamment aan6 le cadre de l’exécution 
des projets et de certains travaux internes , exécutant ainsi des têches qui 
incombent normalement à des fonctionnaires. De surcroît, la plus grande partie au 
personnel temporaire est constituée de “généralistas” au développement qui 
participent à l’élaboration et B l’évaluation des projets ou des progrannxes, ou à 
l’exécution des projets. En ce qui concerne l’dvaluation des compétences 
professionnelles, le rapport confirme que les normes ne sont pas toujours 
respectées quant au nombre des évaluations présentées , et que celles qui le sont 
effectivement se révèlent pratiquement inutiles dans la mesure où elles donnent peu 
d’informations objectives et, partant, ne permettent pas de déterminer s’il y  a 
lieu de réemployer la personne coneidérée. 

174. Vu le nombre important de consultants et d’autres agents temporaires 
qu’emploie le PBIUD, uous pensons toujours qu’il faut sans plus tarder commencer à 
appliquer la recommandation formulée au paraoraphe 171 ci-dessus. 
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175. D'après le Manuel des programmes et projets, les projets doivent être 
financièrement achevés dans les 12 mois suivant celui au cours duquel ils sont 
achevés du point de vue opérationnel. Nous avons cependant constaté que cette 
règle n'avait pas toujours été appliquée par le Bureau des services d'appui aux 
projets. En comparant la liste des projets opérationnels achevés en 1907 (sortie 
sur imprimante) avec la liste des projets financièrement achevés en 1988, nous 
%VO~S recensé au moins 30 projets importants qui ont été achevés du point de vue 
opérationnel mais pas du point de vue financier. 

176. L'Administration ‘ reconnu les faits et indiqué qu'elle avait bien conscience 
de la nécessité d'achever toutes les révisions en suspens. Le Bureau des services 
d'appui aus projets compte entreprendre en 1990 un réexamen général de tous les 
projets achevés et il prendra les dispositions nécessaires pour établir les 
révisions finales. Pour lui permettre d'exercer un contrôle plus étroit sur les 
budgets des projets d'une façon générale, on a créé récemment une Section de 
l'analyse des finances et du contrôle du budget au sein du Bureau. 

177. Comme le respect des délais fixés pour l'achèvement financier est considéré 
comme une condition nécessaire pour une bonne gestion des projets et qu'il est 
probable que des problèmes analogues à ceux qui ont été signalés SQ poseront de 
nouveau dans l'avenir, les décisions déjà prises ou prévues doivent être 
impérativement appliquées. 

, . 
Examens et evaluation des D 

. roiets et etabl _ issement des ravoorts 

178. Procédant à un sondage aléatoire dans les dossiers du Bureau des services 
d'appui aux projets, nous avons constaté que les régies relatives à l'examen et à 
l'évaluation des projets et à la présentation des rapports, telles qu'elles sont 
consignées dans le Manuel des programmes et projets, n'étaient pas toujours 
observées. Par exemple, les rapports périodiques n'avaient pas été présentés dans 
un très grand nombre de cas. Par voie de conséquence, on ne pouvait pas en 
extraire des informations qui auraient permis à l'bdministration de se faire une 
idée exacte des résultats effectivement obtenus par rapport au plan de gestion des 
programmes de pays. De surcroît, lorsque nous avons examiné un échantillon 
comprenant 30 projets dans les dossiers du Bureau des services d'appui aux projets, 
nous avons constaté que, pour sept d'entre eux , certains documents importants n'y 
figuraient pas. Nous n'avons pas vu de rapport d'évaluation des résultats des 
projets ni de rapport d'évaluation tripartite. Les évaluations finales faisaient 
également défaut. 

179. Comme tous les documents qui manquent sont indispensables pour procéder au 
suivi et à l'évaluation des projets, nous avons recommandé de compléter les 
dossiers chaque fois que cela paraissait possible et raisonnable. Pour l'avenir, 
une approche plus rigoureuse semble s'imposer dans le ouivi des projets. Jusqu'à 
présent, on laissait au responsable concerné le soin de veiller au respect des 
directives. Comme cette méthode s'est révélée insuffisante dans de très nombreux 
cas, on a proposé par exemple d'utiliser plus largement certains moyens techniques, 
tels que le traitement électronique de l'information. En outre, les projets 
devraient être élaborés plus soigneusement, notsmment les projets d'appui aux 
programmes, qui posent des problèmes particuliers à cet égard, car - comme 
l'hdministration l'a explique - 10~ descriptifs corraspcm&kn<s sont g~twe& uq~ar, 
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ce qui ne permet pas de mesurer clairement les résultats obtenus et n’incite guère 
les bureaux extérieurs à accorder l’importance voulue à l’établissement des 

rapports. 

180. L’Administration a reconnu que l’inobservation des regles du PNBD relatives au 
suivi et à l’établissement des rapports était en effet un sujet de préoccupation. 
Afin de remédier à cette situation, le Bureau des services d’appui aux projets 
transmettrait des consignes plus strictes aux bureaux extérieurs. En ce qui 
concerne les projets d’appui aux programmes, le PNUD envisageait la possibilité 
d’adapter les directives en fonction des caractéristiques particulières de cette 
catégorie de projets et de modifier les procédures actuelles. L’Administration 
tiendrait également compte de la suggestion du Comité préconisant une plus grande 
rigueur au stade de l’élaboration des projets. Dans l’intervalle, comme le Comité 
l’avait recommandé, le Bureau des services d’appui aux projets continuait à 
encourager son personnel à utiliser les techniques informatiques afin d’accroître 
les moyens de contrôle de chaque responsable de la gestion des projets. 

181. L’efficacité des mesures adoptées ne pourra être mesurée qu’à un stade 
ultérieur. Nous souhaiterions cependant être tenus au courant de toute 
modification qui pourrait être apportée aux directives actuelles en ce qui concerne 
le suivi des projets et l’établissement des rapports. 

. I ’ Directives relatives à l’ment des rapports et a 1 evalu 

182. D’après les directives actuelles, une évaluation tripartite finale doit avoir 
lieu pour chaque projet durant le mois qui précède l’achèvement des travaux afin de 
dresser un bilan global et d’établir le projet de rapport final. Le rapport final 
n’est cependant pas exigé dans tous les cas. Les parties concernées peuvent 
décider à l’avance que d’autres documents se rapportant au projet en tiendraient 
lieu. 

183. A notre avis, le rapport final a une importance capitale car il expose les 
principaux résultats du projet et résume l’expérience accumulée tout au long de son 
exécution. Il constitue également un outil indispensable pour la préparation de 
l’évaluation finale, La question de savoir s’il y a lieu d’établir un tel rapport 
ne devrait donc pas être laissée à l’appréciation des parties concernées, d’autant 
plus que, dans de nombreux cas. il n’y avait aucun autre document dans les dossiers 
que nous avons examinés. En outre, vu les problèmes que l’application des 
directives relatives à l’établissement des rapports et à l’évaluation semble poser 
(voir par. 178), nous avons recommandé de clarifier et de simplifier celles-ci et, 
d’autre part, de fournir aux utilisateurs du Manuel des programmes et projets un 
tableau récapitulatif qui exposerait clairement les informations les plus 
importantes, notamment les conditions préalables et les délais. 

184. L’Administration a souscrit à nos observations et nous a donn6 l’assurance que 
les nouvelles directives concernant les rapports finals, actuellement en cours 
d’élaboration, indiqueraient clairement les cas dans lesquels le rapport final 
complet doit être présenté. Comme le Comité l’avait suggéré, les nouvelles 
directives comprendraient également un tableau récapitulatif exposant les 
informations les plus importantes pour l’établissement des rapports et les 
évaluations. D’autre part, l’application des directives faisait l’objet d’un 
contrôle continu et on analysait les difficultés en vue de prendre des mesures 
correctives. 
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185. Sans sous-estimer les efforts qui ont été faits jusqu’à présent, nous pensons 
que la révision des directives permettra de clarifier davantage les règles 
relatives à l’établissement du rapport final. Cela dit, il reste encore à voir si 
les problèmes particuliers concernant le Bureau des services d’appui aux projets et 
les projets d’appui aux programmes seront résolus dans un avenir proche. 

186. Compte tenu des observations qui figuraient dans nos rapports précédents, nous 
avons évalué les progrès enregistrés sur les points suivants t 

a) Utilisation d’un système intégré d’information de gestion par le Bureau 
des services d’appui aux projets: 

b) Utilisation d’un système intégré d’information financière: 

c) Ebauche d’une stratégie globale à long terme pour la planification dans 
le domaine du traitement électronique de l’information. 

187. L’Administration nous a informés de ce qui suit : 

a) Des plans visant à répondre aux besoins à court terme du Bureau des 
services d’appui aux projets en matière de gestion financière des projets avaient 
été mis en application, ou étaient à l’essai en attendant d’être approuvés, mais un 
certain nombre de problèmes opérationnels n’étaient toujours pas résolus et les 
nouvelles améliorations qui devaient être incorporées au système n’avaient pas 
encore pris effet. D’autres opérations à plus long terme envisagées dans le cadre 
du système intégré d’information devaient en principe être incluses dans le projet 
d’évaluation des systèmes financiers; 

b) Dans le cadre du projet d’évaluation des systèmes financiers, on avait 
établi des spécifications détaillees pour un système intégré d’information 
financière qui permettraient, après une évaluation des critères actuellement 
définis par l’UBU, de déterminer s’il serait possible de mettre en place un système 
commun à 1’OBU et au PNUD. Il a en outre été décids d’élargir considérablement la 
portée du projet d’évaluation des systèmes financiers; 

cl Un certain nombre d’activités avaient été entreprises en vue d’actualiser 
les plans déjà établis pour les systèmes d’information, au cours du prochain 
exercice biennal. 

188. Le Comité a constate qu’en dépit de certains progrès dans les divers domaines, 
aucun des objectifs n’avait été atteint pour l’instant. Il semble, en particulier, 
que la mise au point d’une stratégie à long terme ne sera possible que lorsque les 
utilisateurs auront tout d’abord défini leurs besoins en fonction des grandes 
orientations de l'organisation. Pour améliorer la planification actuelle et 
future, le Comité considère qu’il faut indiquer clairement, et le plus tôt 
possible, à la Division des services d'information de gestion, les impératifs 
auxquels elle est censée répondre. 

189. L'Administration a signalé qu'en 1939, les utilisateurs avaient élaboré des 
plans préliminaires pour un système intégré d'information de gestion. en 
collaboration avec la Division des services intégrés de gestion. Elle veillera à 
ce que ce processus se poursuive plus activement en 1990, l’objectif final étant de 
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fournir à la Division tous les éléments d'information nécessaires pour qu'elle 
puisse élaborer une stratégie à long terme en 1991. 

190. Le moment venu, nous procéderons à un nouvel examen pour voir si les plans de 
1'Administration ont bien été appliqués comme prévu. 

Directives concernêgf les achatS 

191. Lorsque nous avons vérifié les comptes relatifs aux achats, nous avons 
constaté que les instructions données dans le Manuel d’administration générale ne 
concordaient pas avec la règle de gestion financière 114.23 a). D'après cette 
règle, il n’est pas obligatoire de lancer des appels d’affres pour des marchés 
portant sur des engagements de dépenSea inférieurs a 20 000 dollars des Etats-Unis, 
“étant entendu que la commande doit être passée après une analyse des propositions 
d’entreprises concurrentes qui tienne compte de leur conformité aux spécifications, 
du calendrier des livraisons ainsi que des prix ou, le cas échéant, des prix 
comparés". Cette dernière réserve est omise dans le Manuel. 

192. De surcroît, nous considérons que la limite fixée pour les achats non soumis à 
la procédure d’appels d’affres devrait certainement être inférieure 
à 20 000 dollars. Une dérogation systématique portant sur un montant aussi élevé 
ne pourrait se justifier que dans le cas des articles pour lesquels les catalogues 
du Bureau des services d’achats interorganisations garantissent les prix les plus 
avantageux et à condition que l’utilisation de ces catalogues soit alors 
obligatoire. Les directives devraient être modifiées en conséquence, d’autant plus 
que nous avons constaté, lors de nos vérifications dans les bureaux extérieurs, que 
les catalogues n’étaient apparemment utilisés que pour les achats de véhicules, car 
c’est alors une règle impérative. 

193. Par ailleurs, les instructions données dans le Manuel d'administration 
générale ne devraient pas se borner à réaffirmer les principes déjà énoncés dans 
les règles de gestion financière (par exemple les principes d'efficacité et 
d’économie), elles devraient aussi donner des conseils plus concrets à 
l’utilisateur sur la façon de procéder. Par exemple, une évaluation des opérations 
d’achat dans certains bureaux extérieurs nous a donné à penser que le personnel 
n’avait aucune idée de l’intérêt qu’il y a à grouper les commandes. Nous avons 
donc recommandé d’améliorer 1~ directives en stipulant expressément que : a) les 
fournitures standard doivent être achetées en vrac: et que b) les achats ou 
commandes, immédiats ou à prévoir, d’articles identiques ou d’articles livrés par 
un même fournisseur doivent être groupés. 

194. L’Administration a signalé qu’elle avait déjà pris des dispositions pour 
réviser le Manuel d’administration générale afin de l’aligner sur les règles de 
gestion financière, d’établir des procédures plus claires et de donner aux bureaux 
extérieurs des instructions plus détaillées pour les achats. Le projet devait être 
bientôt achevé. Elle a expliqué en outre que si I’Administrateur avait décidé de 
porter la limite de 10 000 à 20 000 dollars pour les dérogations aux procédures 
officielles d’adjudication ou d’appels d’offres, c’était pour tenir compte des 
effets de l’inflation, économiser le temps de travail du personnel, simplifier les 
procédures et déléguer davantage de responsabilités aux bureaux extérieurs. 

195. Nous persistons à penser que la limite a été portée à un niveau trop élevé, 
mais les mesures qui ont été prises pour aligner le Manuel d’administration 
générale sur les règles de gestion financière du PNUD constituent à notre avis un 
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premier pas et une condition nécessaire pour assurer une plus grande régularité et 
une meilleure compétitivité au niveau des achats. Les effets pratiques de ces 
modifications devront être suivis de près par 1'Administration. La recommandation 
que nous avions formulée sur les indications plus concrètes à fournir pour 
rationaliser les achats n'a pas encore été incorporée dans le projet de directives. 

. . 
Si%6 de fsude et de fxu% mmunee en 1989 

196. Neuf cas de fraude ont été signalés au Comité en 1989. Pour quatre d'entre 
eux, il ne semble pas que le personnel du PNIJD ait été en cause. Le plus souvent, 
la perte subie par le PNUD a été minime ou a pu être compensée par des retenues sur 
les traitements ou par des remboursements effectués par les banques. Dans quelques 
cas, les sommes n'ont pas encore été récupérées. Pour les considérations générales 
concernant les cas de fraude, on pourra se reporter aux paragraphes 48 à 52 
ci-dessus. 

Observations concernant les auest ions . * traztees du 
le raooort de l'année Drécédente 

197. Les modifications introduites en 1989 pour donner effet aux recommandations 
formulées dans le rapport de l'année précédente ont été signalées sous les 
rubriques pertinentes du présent rapport, lorsqu'on l'a jugé nécessaire. 

9emerciement6 

198. Le Comité des commissaires aux comptes remercie 1'Administrateur du Programme 
des Nations Unies pour le développement, ses collaborateurs et leur personnel de 
l'aide et du concours qu'ils lui ont apportés. 
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III. OPINION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nous avons examiné les états financiers présentés ci-après, numérotés de 1 
à XXVII, dûment identifiés, ainsi que les tableaux y  relatifs du Programme des 
Nations Unies pour le développement pour l'exercice terminé le 31 décembre 1969. 
Nous avons notamment effectué un examen général des méthodes comptables et procédé 
aux vérifications par sondage des écritures comptables et autres pièaes 
justificatives que nous avons jugées nécessaires en l'occurrence, sauf dans les cas 
indiqués aux paragraphes 59 et 60 de notre rapport. 

Notre opinion est que, à part les dépenses relatives aux programmes et les 
dépenses d'appui aux programmes qui ne sont pas validées par une vérification 
appropriée, les états financiers donnent une image fidèle de la situation 
financière à la fin de la période considérée et des résultats de l'exercice. 

Ils ont été dressés conformément aux principes comptables établis, qui ont 
été appliqués de la même maniere que pour l'exercice précédent. 

Nous constatons en outre, ainsi qu'il est indiqué aux paragraphes 96 de notre 
rapport, que les pratiques comptables utilisées s'éloignent quelque peu des normes 
comptables généralement acceptées. 

Les opérations ont été conformes au règlement financier et aux autorisations 
de l'organe délibérant. 

ral des cornu 
du Ghana 

&.&d) 0. T. PREMPEH 

. . . 
Le Presiaapt de la CoMnission de ver&%ation . . 

des comptes des PhillDDlnes 

(&&Y) Eufemio C. DGMINGO 

. 
LI+ de la Cour des comates..de 

(Sigxd Heine Günter ZAVELBERG 
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IV. CERTIFICATION DES ETATS FINANCIERS 

Le 27 avril 1990 

Je certifie qu'à ma connaissance et selon les informations dont je dispose, 
toutes les opérations ont été comptabilisées et sont dûment inscrites dans les 
états financiers présentés en annexe, numérotés de 1 à XXVII, et dans les tableaux 
justificatifs. numérotés de 1 à 19. 

fimces du Pro-e des Nations Unies . 
pour le develoooement 

(S&&i Bruce C. HILLIS 
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V. ETATS FINANCIERS DE L'EXERCICE TERMINE LE 31 DECEMBRE 1989 



Q'AT 1 

PNUD I CUHPTB DU PROORANME DB rJATION6 UNIaS POUR LB DSVSLOPPQIENT 

Etat dea recettes et des d&mneea DOUZ l'exercice terni& le 31 d&embrs 1989 

(W dollars des Etats-Unis) 

1968 1989 

RBcNrTLs 

936 136 753 Contributions voiontaices (Tableau 1) 930 135 729 

5 096 060 

931 042 693 

15 915 109 
115 058 153 

12 661 147 

1 074 697 102 1 075 736 700 

3 860 327 

1070 836 775 

19 654 044 

67 866 
25 720 

72 534 358 

des conseillers principaux hors eiége pour 
le d&eloppement industriel 

DOM 
Ssoettes accessoires (montant net) 

INote 14 a)1 

(Tableau 4) 

27 099 
62 

55 750 220 

92 282 788 78 716 553 

Contributions des gouvernements et d'autres contribuant.8 

A déduire t Virements au titre de la contribution 
des gouvernements aux dépanaea locales 
des bureaux ertkieurs 

Contributions volontaires au bnds pwr les masures 
ep&iales en faveur des pays lea mine evano& 

Contributions au titre de la partici ation aux oobts 
1 rontributiona de contrepartie en esp ces pour les 

projets 

A déduire I Ajustements de change 
contributions reçues 

Recettes extrabudgkaites du PNUD 
Contributions des gouvernementa aux 

BUT ‘us 

d&enaes 

1 163 119 563 lUTALDB9 RB.Xl'TPB 1 153 953 500 

831 690 807 
107 000 280 

930 691 087 

4 621 761 

D&enses relatives aux proçrames 
D&enses d'appui aux programmes 

D&enses d'appui sectoriel du PNUD 

[Note 1 a)1 

(Tableau 1) 
(Tableau 2) 

(Tableau 3) 

INote 1 C)I 

(Tableau 7) 

5 584 545 

932 551 184 

15 183 724 
118 364 798 

9 636 994 

499 753 

1 075 236 947 

22 931 172 

(Tableau 5) 903 386 242 
(Tableau 5) 112 862 030 

1 016 248 272 

[Note 14 b)l 4 484 461 
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1988 1989 

159 692 173 

(12 870 6361 

Dépenses du PNUD inecrites a" budget de l'exercice 
biennal (montant brut) 

Recettes du PNUD inscrites au budget de l'exercice 
biennal 

147 091 537 
-. 

18 004 495 

639 682 

1 109 048 562 TOTAL DES D=ENSES 

367 967 

PROVISION AU TITRE DB LA RPDUCTION DE LA VALEUR 
COMPTAQLED~ SCWES ARDXVOIR Ef DBÇCHARG~ 
PAYBES D’AVANCE 

53 703 034 SXCFD~TDES RBXfTEi SURLE DEPE.NSFS (Jitat IV) (52 265 491) 

Dépenses extrabudg&aices du PNVD 
Financement intérimaire de services d'experts et 

de congés de maladie de longue ducde et paiement 
des indemnités 

Les notas explicatives sont partie intdgrente des états financiers. 
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177 748 380 

(14 318 264) 
-- 

(Tableau 6) 163 430 116 

(Tableau 7) 21 430 761 

(Tableau 8) 625 381 

1 206 218 991 

(Note 17) 



NfAT II 

PNUD 8 COMPTE DU PRQGRAMMB DIiS NATION6 UNIES POUR LB DEVELDPPPM~T 

Bilan au 31 dhembre 1989 8/ d/ c/ 

(W dollars des Etats-Uni61 

1988 1989 

4 849 125 
1 144 392 

45 380 613 

2 676 471 
12 560 336 

66 610 937 

2 673 307 Lettre8 de crédit des gouvernements 

689 223 774 Reescurces gh&ales 
316 226 106 Programmes subsidiaires 

1 005 451 660 

Monnaies convertibles 
Monnaies non convertibles utilisables 
Avoirs en monnaies non convertibles 
Encaisse réserv8e pour le fonds d’affectation 

ephiale UAss/PNUD pour la formation en URSS de 
sp&ialistos venant de paya en développement 

Encaisse des bureaux ext&ieurs 

Placements 

1074 736 124 Total, encaisse, lettres de crédit et placement8 

13 756 418 

41 629 266 

4 156 186 

11 862 272 

30 552 956 
20 938 951 

122 898 049 126 663 665 

25 000 000 
200 000 000 

5 519 697 
1 471 501 

46 819 525 

2 300 158 
16 260 753 

72 391 634 

(Note 3) 2 175 210 

(Tableau 10) 640 035 974 
(Tableau 10) 264 072 629 

- 

924 106 603 

998 675 447 

Avance8 et sommes à recevoir 

Fonds d’exploitation fournis aux gouvernementa 
pour l’ex&ution des projets du PNUD 

Ponde d’exploitation fournis par le PNUD aux 
autres agents d’exdcutian 

sommes à recevoir du Fonda dee Nations Unies 
peur la population 

Somv@e a recevoir des fonds d’affectation ephiele 
gérés par le PNUU 

Autres aommee b recevoir et chargea 
comptabilis6es d’avance 

Int&6te dehue 

(Note 4) 

(Note 5) 

[Note 9 all 

10 966 309 

33 645 564 

7 153 736 

17 467 460 

33 167 589 
24 463 205 

Placements de la réserve pour l’cotroi de pc&6 pour 
la conetructicn de logements sur le terrain 

Placements de la r6eerva ophrationnelle 
(Tableau 11) 2s 000 000 
(Tableau 10) 200 000 000 

225 000 000 
-- 

1 422 634 173 
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225 000 000 

1 350 559 312 



ETAT II (suite) 

1 683 440 

14 452 903 

33 118 575 
es 401 097 

185 268 924 
48 622 266 

2 229 074 

43 763 186 
3 296 120 

PASSIF, RESERVBS Ef RBSSOIJRCEJ N01i UTILISBBL 

Passif 

Ebnds d’exploitation dus aux gouvernements 
Fonds d’exploitation payables aux autres 

agenta d’exécution 
Cbéquea non présentés tirés sur dea comptes 

à solde nul 
Somma à payer 
Wgagements non r8gl8e des agents d’axhution 
Accords relatifs aux services de gestion 
Sonunee dues h L’ONU 
Sonunee dues aux fonde d’affectation spkiale 

gérée par le PNUD 
Progreme de formation d’administrateurs auxiliaires 

(Note 4) S 717 956 

INote 9 b)] 
(Note 4) 
(Tableau 9) 

(Note 5) 51 907 567 
(Tableau 12) 1 310 490 

420 894 565 404 590 298 

Réserves 

25 000 000 
200 000 000 

Rhrves pour l’octroi de prêts pour la construction 
de logements sur le terrain 

Rhrve ophrationnelle 

225 000 000 225 000 000 

40 313 174 des pays les moins evancés (Stat IVJ 43 565 537 
127 446 100 Contributions au titre de la participation aux colts (Etat IV) 129 343 283 

12 658 436 Contributions de contrepartie en eap&es INtat IV) 6 937 027 
15 418 991 titivit& extrabudg&aires (Etat IV) 17 959 120 

tY5 836 701 197 004 975 

580 902 897 Solde du compte des ressources g&hales (Etat IV) 523 164 039 

716 139 568 720 969 014 

1 422 634 173 1 350 5% 312 

Reeaouecee non utilis8es 

Ebnds pour lee mesures sp8cisles en faveur 

116 360 

32 506 741 
110 633 132 
190 742 269 

18 090 474 
3 565 319 

25 000 000 
200 000 000 

o/ Ia prhent bilan donne une r8oapitulation de l’actif et du paeeif du campte dee ressouross 
ghhles ainsi que de tous les autres fonds cr6dith au compte du PWD. 

d/ Voir notes 6 et 7 pour les dkaile concernant le passif iventuel et d’autres &&ents 
n’appareissant pas dans l’&at ci-dessus. 

c/ Au 31 dhsmbre 1989, les crddite non utilish inscrits sur le compte du PNUD s’8levaisnt b environ 
1 497 millions de dollars8 les engagements h imputer sur ces crédits s’dlevaient i environ 265 millions de 
dollars. 

Les notea explicatives sont partie intigrante des Etats financier& 
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NA-AT III 

PNUD I COMPTE DU PRDGRABME DES NATlDl.3 UNIES POUR LE DEVELOPPBlèIIBNT 

Stat des variations de la s’tuation financière pour l’exercice terminé le 31 décembre 1989 s/ 

(a dollars des Etats-Unis) 

1986 1989 

1 163 119 563 

23 738 906 
1 670 335 

70 774 025 

22 535 

Total des recettes pour l’exercice 
Diminution des fonds d’exploitation fournis 

aux autres agents d’exécution (montant net) 
Diminution des sommes à recevoir 
Augmantation du passif 
Diminution des Londs d’exploitation fournis aux 

gouvernements (montant net1 
Ajustement des dépenses afférentes à la participation 

aux coûts, au titre de l’exercice précédent 

1 259 325 364 Total des fonds fournis 1 155 178 529 

1 109 048 562 

367 967 

2 596 997 

1 112 013 526 Total des fonds utili& 

147 311 838 

927 424 286 acaisse et placements en début d’exercice 

2 766 907 Monnaies convertibles 670 572 
(49 6441 Monnaies non convertibles utilisables 327 109 

1 797 443 Avoira en monnaies non convertibles 1 438 912 
477 136 acaisse pouc le Ponds d’affectatfon spéciale URSWPNUD (376 313) 

(966 465) &caiese des buresux exthieucs 3 720 417 
(45 132) Lettres de crédit des gouvernements (498 0971 

143 311 593 Placements (SI 343 277) 

147 311 838 

ORIGINE Ds ZUNDS 

EWPLOI DPS FONDS 

Total des d&ensas pour l’exercice 
Provision correspondant à la réduction de la valeur 

comptable des sommss à recevoir et des charges 
comptabilisées d’avance 

Augmentation des sormnes à recevoir 
Augmentation des fonds d’exploitation fournis 

aux gouvernements (montant net) 
Diminution du passif 
Augmentation des fonds d’exploitation fournis aux 

autres agents d’ex&ution (montant net) 
Ajustement des recettes provenant des contributions 

de contrepartie en espàces, au titre de l’exercice 
précédent 

AUGMWITATION (DIMINUTION) DE L’RJCAISSE ET DES PLACPMBYTS 

Augmentation (diminution) de l’encaisse et des placements t 

(Etat 1) 1 153 953 500 

1 225 029 

(Etat 1) 1 206 218 991 

14 761 627 

6 002 260 

751 245 

3 505 OS3 

1 231 239 206 

(76 060 677) 

1 074 736 124 

1074 ‘136 124 ficaisse et placemnts an fin d’exercice (Etat III 998 675 447 

(76 060 677) 

o/ Non compris les placements des fonds de la rdserve opérationnelle et de la réserve pour l’octroi de 
prêta i la construction de logements sur le terrain. 

Les notes explicatives sont partie int&rsnte des états financiers. 
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ErAT IV 

PNQDtCD!4PTEDUPROGRAM E DES NATIONS vNIL5 POUR LE DSVSLOPPBENT 

Fonds subsidiaires et ressources sénérales t tableau récaDitulatif des mouvements 
de fonds pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989 

(h dollars des Etats-Unis) 

kbrds p-Xe 
les mesures Contributions 
spéciales en au titre de 
faveur des la partici- Contributions ktivités 
pays les pation aux de contrepartie extra- Ressourcea 
moins avancés coûts en espéces budgétaires générales Total 

Solde a" Ier janvier 1989 
Ajustemnt du solde en début d’exercice 

Solde ajusté en début d’exercice 
Virements entre les cst+ries de ressources 

40 313 174 
74 145 

40 307 319 

Recettes pergues en 1989 15 183 724 118 351 511 9 636 994 

A d6dulre t D&ensea en 1999 t 

12 005 506 107 853 710 

8 805 228 

11 755 438 b/ 

109 614 

lMa1 des dépannes 12 005 506 116 659 938 11 865 052 

Racédent des recettee sur les dépenses 
(lAddent des dépenses 8”~ les recettes) 3 178 218 1 691 573 (2 228 058) 

Solde au 31 d&ze&re 1989 (état II) 43 565 537 129 343 283 6 937 027 

127 446 100 

127 446 100 
205 610 

12 658 436 
(3 493 351) y 

9 165 OS5 

40 387 319 127 651 710 9 165 OS5 

15 418 991 580 902 SS7 776 739 580 
(85 877) (3 505 083) 

15 41s 991 580 817 010 773 234 505 
1039 726 b/ Il 245 3361 

16 456 717 579 571 674 773 234 505 

22 931 172 987 850 099 1 153 953 500 E/ 

- 771 771 588 a/ 903 386 242 c/ 

- 103 946 188 o/ 112 862 030 E/ 

21 430 761 168 539 958 189 970 719 

21 430 761 1 044 257 734 1 206 218 99lE/ 

1 500 411 (56 407 635) (52 265 491) c/ 

17 959 128 y 523 164 039 720 969 014 
m -- 

s/ voir tlot* 11. 

bJ Voir tableau 7. 

CJ voir état 1. 

I,J,, notee explicativeo font partie Intégrante dea états financiers. 



PNUD I COMPTE DU PRUGRAMMS DB NATIONS UNIES POUR LB DEVELOPPEMMQùT 

Proaramme des Nations Unies wur le d&eloooament en tant au’egent d’exécution 
&z 688 nroIxe* woMs 

Stat des fonds au 31 décembre 1989 

(RI dollars des Stats-Unis) 

1988 1989 

(20 143 162) Solds en début d’exercice (25 622 149) 

100 742 415 
A e5outer t Sorties de caisse, bordereaux inter- 

services et autres frais Imontant net) 
Rscettes ac;cessoires et aju&ments 

23 236 de change (montant net) 
32 332 Remboursements divers au PNUD (montant net) 

80 654 821 

A déduire 8 D&enses relatives aux programmes 

79 556 700 

971 732 

80 528 512 

9 969 142 
- 

90 497 654 

DIécutés par le Bureau des servicss 
d’appui aux projets 

Gérés par des services autres que le 
Bureau des services d’appui aux projets 
(montant net) 

Mcutés par le programme des Volontaires 
des Nations Unies 

6 341 546 

1 678 964 

7 250 932 

507 074 

w 

15 779 316 

106 276 970 

D&enses d’appui I 

Bureau des services d’appui 
aux projets 

Bureau des services d’achats 
interorganisations 

Programms des Volontaires 
de8 Nations Unies 

Dépenses d’appui du Siage à 
des projets ex6cut6s psz 
les gouvernemsnte 

Groupe d’expsrts suc les 
arrangements destin68 à 
remplacer les dépenses 
d’appui des organiea.tions 

(Note 15) 

(25 622 149) Solde en fin d’exercice (19 425 255) 

(Tableau 13) 05 464 169 

(Nota 12) 4 361 639 

89 825 808 8/ 

12 458 254 o/ 

102 284 062 

(Tableau 6) 

(Tableau 6) 

(Tableau 6) 

9 305 318 

1 531 329 

9 857 300 

(Tableau 6) 698 281 

130 734 472 

(18 743) 
(53 898) 

105 039 682 

768 647 

22 100 075 o/ 

124 464 937 
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Nl’AT V (w) 

1988 

(24 200 124) 
(18 500) 

(1 395 525) 

(25 622 149) 

Dont I 

agsgements non réglés 

Bureau des aarvices d’appui sux projets 
Programme des Volontaires des Nstione Unies 
Projeta gé& psr des aervicea autres que le 

Bureau des services d’appui eux projete 

1989 

(17 710 243) 
(16 260) 

(1 698 752) 

(Note 4) (19 425 255) 

CI/ Voie tshlesu 5, le montent correspondant étant arrondi su millier de dollars le plus Proche# dsna 
l’état 1, ce montant est également compris dans le total de 112 662 030 dollars pour les dépeneee d’appui 
su* programmes. 

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers. 
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PNUII : COMPTE DU PROIIRAHRE OES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPERENT 

Ires et d- diverses de l'exercice ter&& 

Je 31 ddcembre 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

86 571 084 

254 909 

348 064 

(6 035 440) 

(4 560 466) 

(1 076 341) 

3 245 987 

(54 426) 
2035423 

(8 194 436) 

72 534 358 fotrl (Etat 1) 55 758 220 

Revenu des placements 101 930 642 

Inttir&s des prAtt a la construction 178 577 

Recettes accessoires inscrites aux 

comptes des agents d'exdcution 

(montant net) 

Interéts des contributions au titre 

de la participation aux coûts 

vires au compte des fonds 
extra-budgetaires pour l'exercice 

antbrieur 

Inter&s affdrents aux exercices 
antirieurs vires : 

- Aux fonds d'affectation 

tpeciale 

- Au compte des avances au titre 
des accords de services de 

gestion 

Ajustement fintlrAts aff&ents a 
l'exercice ant4rieur) 

Recettes (c@prn&esJ diverses 

(nontant net) 
Econoaier r6alis4es a l'occasion 

du r&glesmnt d'engagements 
de 1 'exercice bieneal 
ant4riwr 

Cr4ances Irr4couvrables diverses 

Autres recetks (dépenses) 

Ajustements pour le Mvaluation 

de d0vbor bontant cet) et 
pertes et gains au change 

(1 469 462) 

(3 507 858) (4 977 320) 

289 333 

(note 18) (6 759 371) 

m 

(67 6281 

1 105 412 1027 784 

[Note 1 cl1 (35 931 425) 
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a 961 
- 

a 96, 

a 96, 
- 
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Qédite ouverts 
Qédita Ibntant Qédite 
ouvetta estirstii ouverts 
tmontmlt dea tmntant 

brut) recettes aet) 

rtrvitée ac base du Ptmo 340 ow 200 29 340 000 310 757 200 324 668 451 13 022 102 337 710 553 aJ 27 166 900 310 521 653 6 235 547 

ouurc~u dea servicea 
d'alwi ~UII projeta 36 953 600 16 9U 700 20 000 900 31 392 806 1 760 262 33 153 066 17 506 204 15 646 664 4 362 036 

Gros'pc des crarvicea d'scbslo 
Intmo~aniaatiatm 3 266 SO0 - 3 266 500 3 113 720 96 573 3 210 293 3 210 293 56 207 

Pmgltame dea mlcmtair«r dea 
nat1.am m1es 16 396 266 - 16 366 200 15 452 666 1655 164 17 106 232 - 17 106 232 1277 960 

I 
ru 1400 064 - 1400 000 1 206 155 1206 155 1 206 155 b/ 193 645 

8 
406 103 500 46 264 700 361 616 600 375 653 000 16 534 501 392 388 301 44 695 104 E/ 347 693 197 o/ 14 125 603 

- - - 

d Wlr tabIen@ 6.1. 

o/ceMtMtaa - - mat * 

_1988 g& 

&ztrvrtéa de base du Puon 147 091 531 163 430 116 d 
oumu dea ecrvicea G'eppul alœ projets 6 341 546 9 305 316 1/ 
Groupe des Betvlcea d'abats inteto~isatIonP 1 676 964 
Progra des Mlaataicee des tlathas unles 

1531 329 g/ 
7 250 932 

Dépense~ d'a@aal anirpées a" siège a" titre des 
9 857 300 r/ 

projete ecémtés par le6 gouvernements 507 874 690 261i/ 

162 070 653 184 822 344 

r/ Hoir Bat 1. 

r/ Ce -tant figure dam l'&at V a" titre des dépenses d'appui aux ~rogr-s. 



PNUD : COMPTE DU PROGWUlME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

au titre des activitds de base du PNUD r&oarties 

gar orandes catggories oour l'exercice biennal 1900-1959 

(En dollars des Etats-Unis) 

Odoenses 

Engagements 
Pr&isions Depenses Decaissements non rdgles au 
rdvi des a/ en 1980 en 1909 31 decembre 1909 Total 

Traitements et 

salaires 

Depenses 

communes de 
personnel 

Frais de voyage 

du personnel 
ewoyd en mission 

Services 

contractuels 

Depenses 
gendrales de 

fonctionnement 

Fournitures et 
accessoires 

Achat de mobilier 

et de matdriel 

Part des activites 

comunes du 

syrtbm des 
Nations Unies 

A imputer sur 
les credits du 

PNUD 

160 307 600 71 051 170 00 190 436 745 799 152 707 413 

90 949 600 45 923 947 45 097 974 4 700 336 96 522 257 

8 642 800 4 209 372 

5 497 700 2 052 811 

3 400 731 475 769 0 173 072 

2 654 459 505 016 6 012 206 

40 051 600 20 051 010 

5 903 000 2 651 916 

11 610 600 7 429 032 

21 629 039 2'103 604 44 504 541 

2 907 250 361 431 6 120 597 

4 200 000 3 163 151 14 072 991 

9 134 300 3 992 099 3 677 501 966 916 8 636 5% 

Total 340 097 200 159 %2 173 164 726 270 13 822 102 337 710 553 

9/ PrCsentCes au Conseil d'administration a sa trente-slxike sosfon en juin 1989. 
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Tableau 7 

PNUDrCONPTEDUPFXJGRMM E DE NATIONS UNILS FOUR LE DEVWPPBENT 

@ecettes et démnses exttabrdgétaires pour l'exercice terminé le 31 décembre 1989 

(h dollars des Etats-Unis) 

DéDNlSeS 

Eonomies 
césultant 
du régie- 
ment des 

virements ewm- Solde 
Recettes entre les Décais- Dépenses non ments de Dépenses disponible 

Solde as encaissées ressources sements réglées au l’exercice totales au 
ler janv. 1989 en 1989 en 1989 en 1989 31 déc. 1989 antérieur en 1989 31 déc. 1969 

Servicea d’appui fommls par 
le PIRD au titre de (wB 
sctivit& de base à B'autre8 
activités do PWOD et sm 
fond8 d'affectation sp&isle 
gérés par le Pwm 3 869 240 9 617 372 

8 

c appui a&înistratif aur 
activités EidS mat 

I  lsc&ecvepourla -~ 
constructîal de logeœnts 
et* bucruz hors si&e 10 069 

Ssmices adrinistratifs 
et d’sppsi ass progrcraes t 
buremœ extérîeurs 11 363 488 

Serwioes d’achats fournis 
par le Grosps des services 
d’achats interorganisatîona 176 194 

Redourwrnts au titre des 
projets pour des sarvicea 
assurés par le si&e 

- 7 837 293 1 066 061 94 685 6 748 669 4 '197 943 

'132 6 000 6 000 4 601 

12 158 453 o/ 1 039 726 o/ 11 426 619 862 409 149 477 12 139 551 13 022 116 

418 415 482 716 31 825 24 100 490 441 104 168 

76 200 - 46 100 46 100 30 100 

Total (Etat Ivl 

g/ Voir note 18. 

y tknir état IV. 

15 416 991 22 931 172 1 039 726 19 798 128 1 900 295 268 262 21 430 761 17 959 128 
(Etat 1) mat 11 (Fit& II) 



PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

. e des services d*exoerQ , c . . e 
au8 con?- de maladkdent d'izuhxmrtes: 

re 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

4 954 
13 821 

23 318 

10 363 

ONU 6 528 
OIT 48 326 
FAO 271 125 

OACI 22 788 
cc1 6 527 
UIT 6 793 

52 456 362 087 

. 
die de longue dure@ 

69 278 

40 237 

415 013 

54 634 

II 790 

76 870 

11 631 
24 062 

21 481 
3 365 

549 314 

ONU 
OIT 
FAO 
OACI 
CEPALC 
ONS 
UIT 

244 P87 

aus werts - uto- 

1 041 OACI 
1 909 OWUDI 

34 902 PNUD/BSP 

1 165 

17 142 

37 852 18 307 

639 682 Total (Etat 1) 625 381 
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253 010 

0, 115 uo 

61 HI 916 

4s 009 

0, 640 015 

59, 775 
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mat II, 



PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

au 31 décembre 1989 

(En dollars aes Etats-Unis) 

1988 
Type de 
placement Monnaie 1989 

22 562 Schilling autrichien 31 185 
1 638 199 Dollar canadien 1 051 026 

214 312 Couronne danoise 233 300 
93 650 Deutsche mark 30 582 
43 611 Markka finlandais 56 410 

8 899 Franc français 21 207 
123 661 Couronne islandaise 190 162 
28 880 Shekel israélien 69 989 

107 911 Lire italienne 77 331 
103 803 Yen japonais 32 364 

1 211 057 Florin néerlandais 78 624 
31 786 Dollar néo-zélandais 15 145 
81 378 Couronne norvégienne 396 300 
47 555 Livre sterling 202 419 
53 836 Couronne suédoise 1 461 774 
47 438 Franc suisse 46 426 
35 884 Dollar des Etats-Unis 12 952 

3 894 576 4 007 196 

2 940 000 Dollar des Etats-Uni6 942 000 

66 957 Dollar australien 
175 000 Schilling autrichien 
201 523 Franc belge 
227 731 Dollar canadien 
165 240 Couronne danoise 
376 400 Deuteche mark 
295 121 Markka finlandais 
165 529 Franc frfmçaie 
193 798 Livre irlandaise 

23 622 

6 133 
2 572 414 

8 621 
50 858 
12 000 
16 367 
29 412 
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1966 
Type de 
placement Monnaie 1989 

243 579 Lire italienne 
577 622 Yen japonais 
143 076 Couronne norvégienne 
663 793 Peseta espagnole 
456 666 Couronne suédoise 
312 500 Franc suisse 

1 031 308 Livre sterling 

157 133 
10 965 
21 957 
15 625 
62 112 

468 750 

5 337 931 3 455 949 

22 683 633 Dollar australien 
625 000 Schilling autrichien 

6 509 697 Franc belge 
840 336 Dollar canadien 

27 108 435 Couronne danoise 
52 616 262 Deutsche mark 
2 926 828 Markka finlandais 

46 928 327 Franc français 
1 603 206 Roupie indienne 
1 395 349 Livre irlandaise 

59 922 183 Lire italienne 
40 573 769 Yen japonais 
53 846 153 Florin néerlandais 
2 810 458 Dollar néo-zélandais 

19 536 461 Couronne norvégienne 
15 653 776 Livre sterling 
2 566 372 Peseta espagnole 

41666 667 couronne au&Ioise 
34 375 002 Franc suisse 

657 000 000 Dollar des Etats-Unis 

10 314 961 

6 920 000 
0 452 673 

21 551 724 
24 022 347 

3 941 177 
40 212 766 

1 911 765 
49 734 a49 

105 051 049 
36 955 446 

595 236 
11 732 456 
21 250 000 

2 852 174 
55 812 500 
36 739 130 

539 000 000 

1 091 189 936 911 050 255 
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Type de 
1966 placement Monnaie 1969 

m- 

42 456 594 
11 960 366 

6 944 444 

Dollar &y Etats-Unis 79 820 399 
Deutsche mark 16 459 140 
Dollar canadien 9 338 161 
Florin néerlandais 4 028 070 
Franc suisse 9 316 770 

61 363 424 119 762 540 

~ 56 792 466 Dollar canadien 33 812 672 

316 471 

100 000 
04 507 

l 502 978 

1 222 021 309 

609 223 774 
316 228 106 
200 000 000 

PRlID - ressources générales (Etat II) 
PBUD - programmer subsidiaitee (Etat 12) 

PWD - réserve opérationelle (Etat II) 
Réserve pour la construction 

640 035 974 
264 072 629 
200 000 000 

10 569 429 de logements sur le terrain (Tableau Il) 1s 002 0x7 

Austral argentin 
Iran (Républigue 

islamique a*) 
- Dollars E.-U. 

Tunisie - Dollar E.-U. 
Livre turque 

Total général 1 139 110 620 

80 000 

80 000 

1 222 021 309 1 139 110 620 

- 89 - 
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PNUD I COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

(En dollars des Etats-Unis) 

Avances 

Solde des 
engagements 
de prêts 81 

A. Prêta à la constructioir aux gouvernement6 

8. Travaux de conetruction exécutés pour 
le compte du PNUD 

C. Plan de location d'appareils ménagers 

D. Réparation et remise en état de logements 

Total des engagements 

5 030 655 h/ 

3 885 432 12 204 566 ç/ 

717 661 & 32 339 81 

364 235 285 765 

9 991 983 12 602 610 

E. Placements généraux 15 002 017 g/ 

Niveau approuvé de la réserve 25 000 000 

(état II) 

a/ Voir note 1 6). 

01 Voir tableau 11.1. 

c/ Voir tableau 11.2. 

6/ Voir tebleau 11.3. 

a/ Voir tableau 10. 
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Tableau 11.1 

prêta finan& par la réserve DOUT Q-construction de logements sur le terrain I 
encours a" 31 décembre 1989 

(&I dollars des Stats-Unis) 

mprunteura 

nnalyae du solde 
t4o"te"ts Montants 
dus au titre remboureables 

Période de Montants de 1989 et au cours dee 
remboursement solde au reçus Solde au d'exercices exercices 
du prêt lar janv. 1989 en 1989 31 d&. 1989 antérieurs ultériaura 

Angola 

Botswana 

Burundi 

1984-1999 1651 193 139 698 1 511 495 1 521 495 

19-E-1909 53 810 53 810 

- Phase 1 
- Phase II 

Guinée dquatoriale 

Lesotho 

Malawi 

19x-1991 127 288 104 607 22 681 22 681 
1900-2003 997 187 997 187 94 316 902 069 

1988-2003 691 912 3s 151 656 761 - 656 761 

1976-1990 99 492 40 891 50 601 50 601 

- Phase 1 1975-1990 29 970 20 650 9 328 9 328 
- Phase II 1976-1991 36 229 14 361 21 868 21 868 
- Phase III 1980-1995 34 073 3 649 31 224 31 224 
- Phase IV 19SS-2002 902 489 45 049 856 640 856 640 

Ruanda 1976-1990 28 196 2s 196 

Svasiland 1976-1990 73 797 18 207 55 510 18 608 36 902 

Y6men d6mccratlque 1984-1999 SS7 733 70 373 817 360 - 817 360 --- 

Total 5 614 177 583 522 5 030 655 135 607 4 893 048 --- --- 
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PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LB DEVELOPPEMENT 

. a , 
de cons-es pour le comote du m et finsnces . 

par la reserve JZQW la constwsLb de lapements sur le terrain : . * au 31 dealre 1909 

(En dollars des Etats-Unis) 

Pays 

Solde des Avances Solde des 
engagements au Engagements faites engagements au 
ler janv. 1969 (1989) en 1989 31 dk. 1969 

Cap-Vert 
Comores 

Guinée-Bissau 
Maldives 
Sao Tomé-et- 

Principe 
Viet Nam 
Zsmbie 

400 000 

330 635 

bO0 000 
_. 

1 159 256 

Total partiel 2 489 893 

Cap-Vert 
Comores 
Ghana 
Guinée-sissau 
Mosambique 
Ouganda 
Sao-Tomé-et- 

Principe 
Somalie 
Zambie 

998 189 
578 774 

1 000 000 
60 673 

1 200 000 

1 200 000 

800 000 

23 478 ? 176 522 
40 745 947 444 

37 239 541 535 
23 470 1 176 522 
21 963 970 037 

697 688 162 985 

1 200 000 
1 005 877 

633 275 - 

23 476 
44 141 

1 176 522 
1 021 736 

633 275 

Total partiel 5 526 788 3 200 000 912 210 7 014 570 

Total 8 016 681 5 970 000 1 702 115 12 204 566 

600 000 11 739 

600 000 11 739 
0 64: 

1 570 000 

2 770 000 

11 739 
201 611 
544 230 

-- 

709 905 

588 261 
400 000 

588 261 
321 988 

588 261 

1 368 189 
615 028 

4 469 988 
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PNlJD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

sur le terraig 

(En dollars des Etats-Unis) 

Coût des appareils ménagers 716 743 

: 

Recettes provenant de la location d'appareils ménagers 51 055 
Produit des ventes 9 725 

-- 
60 760 Adeduire , 

Réparation et entretien 1 698 

59 002 

717 661 
Solfle placé 32 339 

150 000 
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PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

e . * de forwQQn d a&.&&trateurs auxiliai. LskG. 
. s au 31 dQG9mbre 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

Sources de Solde au Solde au 
financement ler janv. 1989 Recettes Décaissements 31 déc. 1989 

Allemagne, 
République 
fédérale d' 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

Danemark 

Espagne 

Finlande 

France 

Irlande 

Italie 

Japon 

Norvège 

Pays-B&! 

Suède 

Suisse 

1 321 411 

101 783 

119 607 
1 435 340 

(134 693) 

5 292 
284 769 

(366 261) 

(16 361) 

(989 569) 

384 526 

(52 699) 

746 693 

345 870 

104 346 

!rotel 3 296 120 

2 648 690 

399 355 

599 198 

1 970 847 

343 218 

817 073 

1 217 944 

60 606 

2 500 000 

370 324 

638 521 

2 175 152 

318 764 

212 399 
- 

14 272 091 

2 042 108 1 927 459 

24 189 375 166 

107 043 740 

522 197 196 608 

1 416 866 18 414 

1 691 935 138 219 

556 810 (208 300) 

1 028 159 73 683 

973 106 (121 423) 

29 752 14 493 

2 810 670 (1 300 239) B/ 

i il7 034 (362 184) k/ 

493 601 92 221 

2 602 383 319 462 
591 847 72 787 

243 431 13 314 

16 257 731 1 310 480 

(Etat II) 

01 Au mcment de l'établisssment des états financiers, ces déficits avaient été 
résorbés grâce aux recettes encaissées eu 1990. 

h/ Un montant de 279 347 dollars reçu en 1989 sera reporté sur l'exercice 1990. 
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13 Tableau 

PNUD I COMPTE DU PRCMAHME DB NATIONS UNIES FWR LE DgYIXOPPBPIENT 

~yreau des servlcee d’ePPu1 (I”X Proiets 

ComPte des adPenses (IU titre des Pr09reMeB et des recettes Provenant du remboursement 
de d&vnees d’appui aux Programmes car l’exerCiCe termind le 31 ddcembre 1989 

(a dollsre dee Etate-Unle) 

Dépenses BU titre des ~roqremnes Recettea provenant 
Wgagementn du rembaureement de 

DQcelsaemente non r&lde au Nœtant total des dépenses d’appui au 
de 1989 31 décembre 1969 dépeneee de 1989 pmgraaœo en 1989 

P~OBTBMB des Nations Unies PC.“~ 
le dévelop~ment 

Chiffre8 indicatifs de plnnif1CatiOn 
et participation aux coûts 

Complémente aux chiffres Indicatifs 
de planIf1Cat1on 

RBB~OU~CBB spéciales du Programme 
Fonde pour les meeuree sPkialee en 

faveur des paye lee moins avancée 
Contributions de contrepartie 

en es&Aces 

50 960 925 

241 463 
14 659 392 

1 129 721 

762 425 

67 753 926 

14 207 942 

77 514 
2 938 549 

401 362 

94 076 

17 710 243 

fbnda des Nations Unies Po”t la WPUlatIOn 961 293 

fbnde des Nations Unies pour la lutte 
cxmtre l’abus dee drœuea 11 195 926 

143 799 

2 017 045 

Fonds d’affectation edciele 

Fonds d’affectation e~éciel9 du PNUD pour 
le séseau AfrIqUe sn 2000 

bnds d’équlpement dee Nations Unie9 
Ebnde d’affectation spkiale des 

NAtIQnB Unie~ P”C les ACtiV1t8S 
dano 1s r&gIor soudano-eahélienne 

9bndn de6 Nations Unies pour 10 SCiVnCe 
et IA technique au service du 
d8veloppsaent 

funds de développetmnt des Nation9 Unies 
p&%UlSfdnae 

Coapts de l'énergie du PNUD 
PIQII~~B inltlsl de lutte aantre les 

Invalidlt&a Qvltablee (INPACT) 
Ponds d’affectation ep6CIale po”t lS 

forutlon en UASS de op(CiAl1SLo~ 
des paye e” développ9WIt 

ODnde d’affectation opt ‘Ale pour la 
ocntr1butfon Sp6e18le dœ Pws-lw 
en ~~VWC d0a WY. iam ooii~ awmée 

mn& d’affsctatton ep6cirle du FSUD en 
faveur des psy8 rn dhloppaaent 
vlutlaec de 1s tamine et de 18 
mslnutr1tion 

Fonde d’affectation epieMe du 9WJD 
pour la œop6ration <-ique et 
techn!que abtr. @ays en diorl~nt 

brida d’affectation sp6cIale du RPUD 
pour l'a~ri~tancv A dem pcoj*to d* 
dhloppamnt des lnfr49t:uctUCv~ 
dsns les mnee d'accueil des 
rifugli0 en Afrlaw 

460 592 111 422 572 014 62 922 
6 739 352 5 951 818 14 691 170 734 561 

8 917 176 8 917 176 564 649 

2 631 616 

1 131 246 
166 088 

2 936 325 163 116 

2 073 SO9 
17s 445 

12'1 711 
(7 2451 

45 532 

181 661 

336 263 
11 357 

15 357 60 989 

190 929 - 190 929 3 810 

6 937 14 912 21 949 3 412 

259 997 

3 500 

141 057 

- 9s 

32 949 

54 192 

65 166 967 

3ie 977 
17 597 941 ' 

1 531 OS3 

947 301 

95 464 169 o/ 
-. 

1 105 082 

13 212 973 956 800 

292 935 

3 500 

195 239 9 026 

7 193 071 

3s 087 
1 923 569 

168 419 

29 656 

9 349 922 

15 922 



Tableau 13 &a&&, 

D6mnws w titre dW Drcmrammw ileoatte.9 provenant 
Rlgageunto du rwbourawent de 

D6oaissemunta non t6g1éa WI Nontant total des 
de 1989 31 d6owbre 1999 d<pennea de 1999 

d6penaos d’appui WI 
programmes .n 1999 

3bnds d’affectation sp8aiale du PNUD 
pour lutter aontce 1s raim et la 
pauvreté w Arrique 

Ponds d’affaotstion &~~lale du PNUD 
pou “ne aotion touohant oertains 
problbmee de d6veloppsment 

Ponds d’affeototion op6oiale du PNUD 
pour 1’Afghaniatan 

Proprawa d’6tuds des questions 
db d6velopnement fPNUD1 

3bnds d~.tféct.tion.apéoisle du PNUD 
pour le progr- d’6diCioation de 
la nation namibienne du sbnds dee 
Nation6 Uniea pour la Namibie 

RMa d’sffectation sp6oiale pour 
lee ptogranse d’aoaistance 
icon&ni4ue sp6dsle 

Bndn d’sef~ctstion ep8oiale Pinlanda/PNUD 
LIOUI l’anrlvs~ et la r>roararfsation 
ktion.1.. ;I.~la ocapiirsiion teohniqw 

Aide d’urgence & la R6publique populaite 
du Nowmbique 

57 365 

27 791 

932 492 

717 903 76 970 

414 913 

3 319 os9 

(18 142) 

23 126 

333 931 

157 9.59 1 893 

18 246 SO 

36 430 114 296 12 371 

91 746 10 092 

41 SO9 

9 300 

e 

231 42s 25 451 

204 740 
21 113 

(4 203) 
14 424 

12 295 
1 261 

23 927 
(3431 

571 

44 136 4 855 

2 319 229 

660 539 

446 122 

2 446 607 

(19 142) 

157 659 

19 246 

11 956 

91 746 

103 916 

195 449 
21 113 

(4 2831 
14 424 

44 136 

27 OS7 060 

Pcoprwm d’rotion ap6cîale pour 
l’administration et la gsation 
publiques WAPAN) 

Rmds d’atfeotation ep6oial~ du PNoD destiné 
A WPUV~I le comité direoteuc du Propra@.ma 
d*&î:n dw Natione UnîW pour le 
redressament 6conomiqw et le d6velommant 
de l’Afrique, 1986-1990 

Ponda d’affctatioo sp<oisle de la Pinlande 
bbndm d’affeotation opéciale Bureau 

auntralien d’aide a” d<veloppawnt/PNUD 
Relationa a”.~ la 9anaue mndirle 
Plw cndra de Niwrîe-a pham d’ex6cutlon 
Ponds d’affectation 0~6aial* du PNUD Pour 

la mobilisation soniale a” aervica du 
d<veloppement 

35 479 913 
- 

7 631 753 
r 

0 146 SO9 

42 496 

63 494 
a- 

L/ voir 6-t v. 
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ETAT VI 

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD 

. 
Etat des fonds au 31 decembre 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

- 

= 

- 

- 

836 

RECETTES ET DEPRNSES POUR L'EXERCICE 

Revenu des placements 

Excédent des recettes sur les dépenses 

ACTIF 

Placements 

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES 

Sommes dues au PNUD 

Ressources non utilisées 
Golde au ler janvier 1989 
Excédent des recettes sur les dépenses 
Virement au compte des ressources générales 

du PNUD 

Solde au 31 décembre 1989 81 

- 

ZZZ 

- 

(836) 
- 

- 

- w - 

- 

I = 

a/ Ce solde se décompose comme suit I 

Allocations inutiliohs 
Fonds iautilish - - 

= = 
a/ En application de la dhision 431446 de l'Assembl&e ghhrale, ce fonds 

d'affectation spéciale a éti fermé et le solde viré au compte deo ressources 
générales du PNUD. , 

Les notes explicatives sont partie intégrante des itato financiera. 
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EPAT VII 

PNGD t BONDS D’AFFICTATION SPECIALE GBRBS PAR LE PNUD 

Ebnda d?dquiIwment des Nations Unies 

Etat des fonda a” 31 décembre 1989 

(An dollars des Etats-Unie) 

1988 1989 

35 497 561 
2 023 136 

6 296 000 

Contribution8 volontaires des gouvernemente 
Contributions au titre de la participation aux cobra 
Contributiona des gouvernements a des fonds 

d’affectation ponotuelle 

(Tableau 141 
(Tableau 15) 

(Tableau 161 

43 616 691 

(47 1441 
Ajuatemente de change lors du recouvrement des 

contributiona 

36 466 622 
175 000 

1 630 175 

30 213 997 

(6 643) 

43 766 953 36 267 354 
Revenu des placements 

Reseourees g&&alee et contributions au titre 
de la participation aux aodta 

9bnds d’affectation ponctuelle 
Recettes (ddpenses) accessoires 

11 197 995 
1.30 653 

(266 344) 

14 376 730 
98 518 

(31 546) 

54 821 247 52 113 054 

31 231 559 
1 665 161 

892 621 
66 239 

3 214 391 

31 210 177 

17 551 070 

Snaaiaae 
39 666 8bnnafee convertibles 33 817 

650 340 nonnotes non convertibles utilieablee 510 110 
360 818 Avoirr en monnaies non convertibles 379 260 

RBCEM’B Sl’ DEPBSBS POUR L’WBICZICB 

A ddduire I DdpenseB 
D&enses relatives aux prOjet 8 
Rsesources gdndrales et participation 

aux ootts 
Fonds d*afhotation ponctuelle 

Remboursement aux agents d’exdcution 
des ddpenses d’appui aux programes 8 
Reasourcess g&&ale et contribution au 

titre de la participation aux coke 
Fonds d’affectation ponctuelle 

tipensee inscrites au budget biennal 

Bnzddent des recettes eur les d6penses 

ACTIP 

1 050 044 

115 470 89e 

26 631 
1 326 605 

667 222 
2 547 611 
3 572 110 

PhO6Wflt0 
Pr& aux gouvernante 
Bonnafoe non aonvertfbleo, ortilt en dollare B.-U. 

& recevoir du PNEU 
Fonds d’exploitation fournis aux organisme8 ceopkateure 
Sonma dues psr le PMUD 
4kmaas A raoevolr et charger ccmptabiliades d’avance 
Indrks dchur 

124 661 921 

39 400 000 

164 061 921 
> 

Placants de la riserve opkatlonnelle (Tablaau 181 45 500 000 

(Tableau 191 

(Tables~ 16) 
[Note 19 dl1 

45 266 589 
564 201 

1 221 636 
15 124 

3 229 034 

50 316 564 

2 396 410 

923 167 

115 590 177 
1 924 185 

52 775 
1 164 649 

4 002 975 
4 276 072 

127 012 633 

173 436 020 
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-.. 
YOlldB 
d'effeatetion 
ep&io1e 
du PNUD pour Fonds 

Fonde l'ulilisotion d'affectation 
d'affectation du reliquat dea spéciale 
epwe1e cesso"cces du du PNU" 
du PNIJD Bureau spécial pour l'aide 
pour lea de ~~COU~P den d'urgence A 
les opéretiona NetIons Unies la République 
d'urgence a" Bangladesh pOplJ1aire 
en Afqhenistan WSNUB) du Bangladesh 

Rl3CETTE0 ET DEPENSES PDUR L'EXERCICE 

Contributions volontairea dee gouvernements 
et d'autzea contribuanta 

Revenu dee pleaemento 
(Tableau 14) 3 431 640 

32 593 

3 470 233 

A d8duire 8 D&neee 
D&peneee relatives aux projets 
Remb-auraement dee d6penses 

d'appui aux programme* t 
AUX agent8 d'exécution 
AU PNUD 

Ywcédent des recettes sur les d&ensea 
(Excédent dea dépenses S"T les recettes) 

ACTIF 

Sommes dues par le PNUD 

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEBS 

Bngegements non réglés des agent8 
d'exécution 932 452 127 529 

Fonde d'exploitation à fournir BUX 
agents d'exécution 404 264 

Rem3ouIce8 non uti1ie~ea 
Solde au ler janvier 1989 
Exdclent des recettes BYI les d6pensee 

(Exaédent des d8pensea aut lee recettes) 

3 050 187 

(314 313) 

6 400 000 2 053 636 

(2 795 627) 13 352 

Solde au 31 ticembre 1989 u/ 2 743 074 3 604 173 2 066 900 

3 379 059 

335 931 
69 556 

119 525 

3 704 546 2 837 436 

41 609 13 352 

41 609 13 352 

2 717 911 

- 

13 352 (314 313) (2 795 827) 

3 676 326 

932 452 

4 135 966 
-- 

531 793 

2 066 900 

3 676 326 4 135 966 2 066 900 

d Ce solde se d6oompose comme suit I 

Allocations inutilis0es 10 026 783 1 214 464 - 
Ponds inutllls6s 2 309 609 2 066 900 
SnoBdent dee 4llooatione *ut les reasource0 (7 282 909) - 

2 743 074 3 604 173 2 066 908 
> 

Las notes explicativea amt partis int69rante des &ats financiers. 
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Q'AT VIII 

PNUD , EUNDS D'AFFEICTATION SPECIALE GERE PAR LB PNOD 

RDnde autorenouvelable des Nations Unies IXJUC l'exploration des ressources naturelles 

Jtet des fonds au 31 d&enbre 1989 

(BN dollars des Etats-Unis) 

RBXll'BS Sl'DSPBJSES PDUR L'El(KRCICE 

238 811 Contributions volontaires des gouvernements 
Contributions des gouvernements au titre des activités 

(Tableau 14) 2 523 599 

sxtrabudq&aires 
610 964 Revenu des placements 
(28 966) Recettes (d6pensesl accessoires (montant net) 

78 500 
564 998 

59 371 

2 920 809 3 226 468 

A d8duire i tipensee 
6 869 553 DApenses relatives aux projets g/ 
1 266 157 Dépemes inscrites au budget de l'exercice biennal (Tableau 19) 

12 301 Activitds extrabudg&aires 

1 215 838 
1 205 355 

45 530 

8 228 617 2 466 123 

(5 307 8081 
ES<cBdent des ddpenses sur les recettes 

(1968 I excddent des recettes sur les dknses) 

ACPIF 

1 186 
57 003 

6 445 000 

54 035 

mcaisse 
Monnaies convertibles 
maaisse des bureaux extérieurs 

Placements 
Eommes à recevoir et charges comptabilisees d’avance 
Int6tk.s &Chus 

(Tableau 18) 

6 107 
51 521 

6 566 000 
1 222 

14 976 

6 563 224 6 642 426 

PAESIF Rr Rp88QuRc~ UOM UTILISNB 

2 146 014 

447 231 

-- 

3 193 311 

SoNmes à pyer 
Auaords rslatifs aux services de gestion 
Saamer dues au PNW 

INote 20 a)] 
[Note 20 b)] 

Funds extrabudg6taires pour les d6psnses d’spjwi INOte 20 dl] 

1 062 538 
511 062 
812 716 
126 450 

2 512 160 

3 371 461 
(7 546) 

Resssurcos son uttlhhs 
Nsssouross g6n6rrles 
hativitbs l rtrabudg6taires 

4 104 236 
25 422 

3 369 913 Solde au 31 diosmbte 1989 w 4 129 656 

6 563 224 6 642 420 

(Voir notes page suivants) 
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(Notes de l’état VIII) 

w I Les contributions dues par des gouvernements pour l’erercice en cours 
et des exercices antérieurs se montent à 68 328 dollars (69 537 dollars pour 
1986). La note 28 donne la répartition de ce montant. 

a/ Y compris un montant de 563 715 dollars correspondant aux dépenses 
préalables aux projets. 

k/ Evolution de la situation financière : 

Solde au ler janvier 1989 
Excédent des dépenses 

sur les recettes 

3 377 461 (7 548) 3 369 913 

726 175 32 970 759 745 

Solde au 31 décembre 1989 4 104 236 25 422 4 129 658 

Ce solde se décompose comme suit : 

Allocations inutilisées 
Fonds inutilisés - activités 

extrabudgétaires 
Excédent des allocations sur 

les ressources générales 
[note 20 a) ] 

Excédent des dépenses sur 
les ressources - activités 
extrabudgétaires 

8 599 425 7 835 728 

(5 221 964) (3 731 492) 

(7 548) 

3 369 913 4 129 688 

25 422 

Les notes explicatives sont partie iathgrante des états financiers. 

- 101 - 



STAT IX 

PNUD I BONDY D’AWSCTATION SPBCIAIB OBREG PAR LE PNUD 

Fonda d’affectation sp6clale des NatlCtls Unies pour lea actlvlt& dans le &lon soudeno-eah8llenne 

Btet des fonda eu 31 ddoembro 1989 

Wn dollars des Etote-Uni81 

1988 

RscsTTsa ST DSPsNSsa POUR LwERCIC!d 

1 559 070 
13 512 668 

2 119 118 

1 944 811 
51 101 
64 355 

25 251 931 

710 268 

15 192 865 
2 376 536 

54 260 

923 113 
180 574 

2 000 050 

21 505 666 

(41 767) 
7 381 

44 918 

Contcibutlona volontelres dea gouvernements 
Contributiona a” titre de le partloipatlon aux oollt.8 
Contributions dea gouvernements aux fonde d’affectation 

ponctuelle 
Revenu dee placements I 

Reesourcee g&&elee 
Ponds d’affectation epklale 

Recette8 acoessolres 

(Tableau 14) 
(Tableau 15) 

(Tableau 16) 

6 719 C 
17 762 L 

4 086 1 

3 371 1 
67 t 
14 ( 

A déduire I DQpensea 
D&ense8 relatives aux projets I 

Reascurce~ gMralee 
Contribution au titre de la participation 

BUY coûta 
Ponde d’affectation ponctuelle 

Rembureement aux agents d’exécution dee 
d+ensee d’appui aux programmes t 
Ressourcea générelee 
Contributions au titre de la 

psrtlclpatlon aux coats 
Fonde d’affectation ponctuelle 

D&ense8 lnecritee au budget biennal (Tableau 19) 

1 673 1 

12 290 l 
1 483 1 

51 1 

732 t 
83 t 

1 945 I 

Ajustement dee dépannes relatives aux prcqrammee 
d’exercices ent6rieure (montent net) - reesouroee g&&ales 

- pactlclpation aux co6ts 
Ajustement dee dépenses d’appui aux programrnee 

d’exercice8 antétieure Montant net) - ressources g&&alee 
- pattldpatlon aux CoOts 

- 
21 516 258 

3 135 073 
L.- 

Bncadent des reaettes SUI lea dépenaea 

18 084 

13 936 

5 464 
56 AvOlte en smnnaiee non aonvsrtiblee 

En~~lesc du bureau extérieur 
34 499 370 Ha-te 

Pond0 d%xploitStlon fownlr aux gouvernemente 
(Tableau 18) 47 993 

2 120 4% poux 1’sxécuticn des projets 2 066 
81 371 Pond* d’exploitation foutnie aux autres agents d’exbutlon 438 
12 292 SSSIW i reoavolr et chargea somptabllls6ee d’avance 132 

415 522 Xnt&ta échue 788 

37 140 536 
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18 261 

51 421 

340 

100 

320 
366 

493 

678 
675 
060 

400 

791) 
747 

425) 
050) 

525 

400 
668 
750 
a39 
546 
282 

312 



ETATIX @&) 

1988 1989 

PASSIF ET RESSOURCES NDN UTILISSSS 

457 237 

556 622 
189 083 

3 620 354 

13 690 
3 161 a52 

609 528 

8 614 366 

22 a26 936 
5 201 277 

497 957 

28 526 170 

37 140 536 
- 

sotme à payer 422 279 
Fonds d'exploitation dus B"X gouvernements BU titre 

de l'exécution de6 projets 568 194 
Fonds d*expi0itati0n due EUX autre6 83gente a'exécuti0n 318 569 
Engagements no" réglés de8 agents d'exécution 3 013 432 
Accord relatif à defi serviaes de gestion (Note 21 a)1 1 241 995 
Smmes dues eu PNUB BU titre de l'entreprise commune PNUD-PNUB [Note 21 b)l 121 568 
SO",eee dues au PNUD 2 870 539 
Fonds entrebudgétaires les dépenses d'appui pour [Note 21 C)I 522 407 

9 078 983 

Ressources non utilisées 
heseources générales 29 475 018 
R~SSOU~-C~S eu titre de ii3 partifipeti0n BUX coûta 9 902 753 
Fonds d'affectation ponctuelle (Etat XXVII) 2 964 558 

Solde au 31 décembre 1989 aJ 42 342 329 

51 421 312 

Note t Les contributions dues par des gouvernements pour l'exercice en COUTB et des exercicea e"térieurs 
BB lwntent à 4 285 340 dollars (20 42a 084 dollars p>ue 1988). 
par a:1née. 

LB "Ote 28 donne la répartition de ce montant 

g Evaluation de le situation financière t 

Reseources au ponds 
I?esewices 
éné 

titre du oartwe d'affectation 
dea collt@ ponctuelle u 

solde au ler janvier 1989 22 826 936 5 201 277 497 957 28 526 170 
Excédent des :ecectes sur les dépenses 6 648 082 4 701 476 2 601 13 936 159 586 
virements y (120 000, (120 000) 

-- 

Solde a" 31 décembre 1989 29 475 ola 9 902 753 2 558 42 342 329 964 
- z _LA 

ce solde e.e décompose corne suit I 

Allocstio"e inutiliséea 1 
Res80UtCes g8n6ra1as 
Participation LIUX coota 
maa a*affectetion ponctuelle 

Ponde i"utili& t 
Reescuroee générales 
Ponds d*.3ffwtaim panctuelle 

bAdent a- allccatiens WI lea reeeoutce~ 8 
Participation eux coate 
Ponde d'~ffectatio" ponctuel3e 

982 452 
2s 394 a10 

1 459 064 

21 a44 464 

(23 193 533) 
(961 1071 

28 526 170 42 342 329 
> & 

d/ voir 1'étet XXVII. 

Les notes oxplicstives sont partie inthqrante dae 6tats fi~nciera. 
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1 a52 535 
22 389 440 

1 968 002 

27 622 484 
996 555 
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BTAT X 

PNUD I FURD5 O’APPBCTATXON SPBCIALB GRRB8 PAR Ii4 PNUD 

PIcOraReW des VClcDtaires dee Nstions Unies 

ptar_dee 

(En dollars dea Btata-Unie) 

19w 

WCBTfBS BT DBPENSBS POUR L’BXBRCICB 

1969 

1 344 332 

2 376 

1% 335 
26 011 

3 574 812 
(31 030) 

5 075 436 

2 104 918 

jl 764 918 

2 310 518 

546 586 
89 420 

5 455 121 
119 291 

A 
6 270 420 
t- 

68 662 
491 245 

87 

644 607 

5 190 391 
385 464 

1662 
6 210 426 

Contribut!cna volontairee dea gouvernemente 
Ccntributlone des gouvernements r.- fonde d’affectation ponctuelle 
Dons 
Revenu des plseements . 

ReoBcurces gfinkI1ee 
Ponde d’sfffatsticn pmctuello 

Rembcursement de dépeneea extérieures 
Remettea (d&enaesJ accessoiree 

A déduire t Dépenses 
Dépensaa relatives BYX projeta 8 

Ressources gédrales 
PolIde d’affeCt(LtiCC pcnCtue11e 

Remhcureement eux agente d’exécution dec d6mnses 
d’appui (I”X pr~reame% 8 

Fonde d’effeCéatiOn ponctuelle 

Bxcédent dea recettea suc les dép%nees 

ACTIF 

e1scemente 
Octome dues par le ICR 
Bcwaes dues par le PNUD 
Scme~ à recevoir et charges ccrnptabili&e d’avance 
Intér9ts échua 

PASSIF BT 9E99DURCS9 NON UTILISBBG 

mmmeo à *y*z 
Projeta finme& par les gouvernesent. donateurs 
Ponds entrabudg&airee pour les déDenses d’appui 

Reaecurcee non utUis6es 
Rewcurcee .&érslee 
Ponde d’affsotatton ponctuelle 

solde ou 31 déCe!abEe 1969 y 

ITableeu 14) 915 206 
(Tableau 161 3 132 850 

1844 

265 393 
31 671 

[Nota 22 ail 3 607 661 
-945) 

8 159 686 

3 637 762 
1GS 046 

20 000 

4021 

4 136 618 

(Tableau 141 
(Note 22 b)l 

4 694 014 
56 299 

5 651 565 
516 625 

m 

11 139 5S2 

526 753 
[Note 22 b)l 174 632 
[Note 22 C)I 30 513 

1 339 698 

6 355 794 
(Etat x2vIIl 3 443 86Q 

9 799 6’64, 

11 139 552 

g& , IcIa ctJnttibutionc3 dWS par dee 9awetnamant9 pur l’exetoice en caure et des exercicer ant4rieuta ae montent 
à 4 045 546 doll~e (406 9’17 &llere QCU 1988). La note 28 donne la r&ertition de ce wntent. 

5 198 331 464 385 5 662 776 

- 397Q4u I 
6 356 194 3 443 660 9 199 654 
- , c 

Allcoetlcm inutill&aa , 
-SHS &érrlea - Inota 22 dJ1 
?or& d’aff.otat&m ~~n~tualle. 

5 726 400 5 544 015 
410 000 4 254 954 

mnur inut11imés - r.moum*e ghéreies 
d'affoctetim poffitwlle 

Bddmt dn ellccaticnn #III les rw- 
aour~, da, fonds d’affectation pofictuelle 

(526 0091 dl1 119 

54 3& (811 
5 662 776 9 199 654 
- 

k~ CCC.# explicativea sent partie int+anU des itsta fi~nclerm. 
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ETAT XI 

PNUD t FONDS D'AFFECTATIGN SPECIALE GZRBS PAR LB PNUD 

Fonds des Nations Unies cour la science et la technicrue au service du d6velcppement 

Etat dea fonda au 31 d6cembre 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

RECBTTES ET DEPENSES POUR L’EXERCICB 

908 237 
506 731 

6 591 407 

389 280 
116 277 

27 459 

8 539 391 

859 538 
4 933 305 

41 320 
427 002 
677 971 

44 419 

6 983 555 

1 555 836 

4 652 

137 136 
6 665 000 

Wcnnaiea convertibles 
Monnaies non convertibles, cr6dit en dollars des 

Stats-Unie B recevoir du PNUD 
Placemente 
Fonds d’exploitation fournis aux gouvernewwks pour 

l’ex&outicn dee projets 
Fende d’exploitation fournis aux autres agents 

d’exécution 

6 691 

(Tableau 18) 
137 136 

4 060 000 

657 509 647 759 

61 350 
38 454 

109 181 
Somma & recevoir et ohargas ccmptabilis&es d’avance 
Intérêts bhua 

42 780 
5 419 

34 77% 

7 673 282 4 934 960 

229 637 

45 313 
162 749 
656 476 

1 460 003 
201 31 

2 585 379 

Contributions volontaires dee gouvernement8 
Contributions au titre de la participation aux coata 
Contributions des gouvernements i des fonds 

d’affectation ponctuelle 
Revenu des placements I 

(Tableau 14) 1 060 057 
(Tableau 151 353 641 

(Tableau 16) 2 144 974 

Reescurces gén&ales et contributions au titre 
de la participation aux coûts 

Fonda d’affectation ponctuelle 
Recettes accessoires (montant net) 

354 365 
116 225 

(2 240) 

4 027 022 

A déduire I Dépenses 
Dépenses relatives aux PrOiete I 

mbssources g&kalee & contributions au 
titre de la participation aux ooGto 

Fonds ù’affectation spéciale 
Remboursement aux agents d’axécuticn 

des d6pensea d’appui aux prcgramms I 
Ressourcea g&&ales et contributions au 

titre de la participation aux cc8t.v 
Fonds d’affectatlcn ponctuelle 

Dépenses inscrites au budget biennal 
D6penaea extrabudg&ires 

Excédant des d6penses sur les recettes 
(1988 I Excédent des recettes suc lees d&enses) 

ACTIF 

Encaisse 

PAMIF, RWSSWVZS El BBSSOURCOB NOW OTILISBBB 

Scmmes A payer 
Fonda d’exploitation dus aux gouvernemente au titre 

de l’ex6oution dea projeta 
Fonds d’exploitation dus aux autres agente doexécution 
Engagements non c6gl6s des agents d’axbution 
Scmee dues au FWUD 
Fonda extrabudgkaires peur les dépanses d’appui [loto 23 b)) 

(Tableau 19) 
(Note 23 aIl 

653 838 
3 312 131 

33 703 
273 976 
828 933 

32 957 

5 135 540 

(1 108 518) 

256 715 

32 156 
53 787 

192 946 
418 640 

931 

955 



- 
1997 1966 

Raseourcas non uti1is6es 
Ressources gh&ales et oontribution au titre 

3 430 015 de la participation aux ooate 3 679 364 
127 246 Activithe extrabudghtairee [Note 23 a)1 94 289 

> 530 642 &As d’affeotation ponctuelle 205 732 

5 067 903 Solde au 31 décembre 1989 d ) 979 365 

7 673 262 4 934 560 

&& ) Las aontributione dues par certains gouvernements pour l’exercice en coure et des exercices 
anthrieurs 88 montent & 4 595 272 dollars (626 439 dollars pour 1986). 

d Evolution de la situation financière 8 

Ressource8 qQnérales Aotiviths a 
et oarticiuatis $l&gg- d’affectation 
@lx coats pudshtairee mnctuelle Total 

Solde au ler janvier 1969 
Exchdent des dhpenses Bur les recettes 

Solde au 31 dhmbre 1989 

Ce solde se dhmpose comme suit I 

3 430 015 
249 349 

3 679 364 

Allocations LnutilisBes 8 
RBBBOUrCeB gh6rales et. COntribUtiOnB 

au titre de la participation aux oohs 
Fonds d’affectation ponctuelle 

Pends inutilis6a 8 
Ressources gh&ales et contributions 

au titre de la participation auX nobta 
Activith aXtrabudg&aireB 

Exoedent des allocations sur les ressource8 I 
ponde d’affectation ponctuelle 

127 246 
J32 957) 

94 289 
- 

1 261 759 
6 596 594 

2 148 256 
127 246 

cc2aLw 

5 087 903 

1 530 642 5 087 903 
(1 324 910) (1 1OE 516) 

205 732 3 979 385 
-- -- 

Ls! 

1 984 919 
3 197 494 

1 694 445 
94 269 

(2 961 76a 

3 979 365 

Les notes arrplioativas sont partie intbgrante des Btate financiers. 
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Erwr XII 
PNUD t RINDS D'AFFBÇTATIDN SPEIALS GERES PAR LE PNUD 

Ponds s~~oial des Nations Unies wur les wvs en dhaloppement sans littoral 

Etat des fonds au 31 dhcembre 1989 

(W dollars des Etats-Unis) 

196B 1999 

24 952 
387) (1 

565 23 

132 063 

616 8 

140 699 

Revenu des placements 
tipenaes accessoires hantent net) 

A déduire t Mpenses 
Dépenses relatives aux projets 
Remboursement aux agents d’exhtion des 

dépenses d’appui aux programmes 

(3 833) 

136 966 

Ajustement des dépenses relatives aux 
prcgeammes ?‘exercicea entArieurs 
(montant net) 

(113 3011 
Bccddent des recettes sur les d&enses 

(1986 I excédent des dbpsnses sur les recettes) 

ACTIF 

Wcaisse 
76 607 Monnaies convertibles 

230 000 Placements 

_I’l 

324 099 

Fonds d’exploitation fournis aux autres agents 
d’exécution 

PAS618 ET RB9SDURCBs NDN UTILISE~ 

Ponds d’exploitation du8 aux gouvernements au titre 
13 800 

104 a75 
51 309 
77 280 

246 664 

de l’exhtion des projets 
Pbnde d’exploitation dus aux autres agents d’ex6cution 
Wgagements non rhglh des agents d’exdcution 
Sommes dues au PNUD 

207 973 

(113 301) 

116 
77 435 

321 099 
> 

Ressources non utilish 
Solde au ler janvier 1989 
B&ene des recettes sur les d&smaa 

(1989 t exc&ent des dépenses sur les recettes) 
Virament aux rese.ources g&Aralee du PNUU 

Solda au 31 dhabrs 1989 g/ 

RECEITES NI! DEPk%SQ F?JURL'EKSPCICE 

30 625 
(1 810) 

ae 815 

110 

1Q 

124 

4 

124 

28 691 

69 995 
(Tableau 18) 283 000 

18 913 

370 808 

13 600 
34 656 

&uJi 
358 561 

11 433 

28 691 
(Note 20 fio e79) 

12 241 

370 BOB 
b < 

e/ Ce solde sa d&cwe camms suit 8 

-(ie 

Allocations inutilisdes 32 935 
Ponds inutilisés 44 500 

77 43s 
- 

Lea notes explicatives sont partie intigrante des itsts financiers. 

A282 

12 247 
m 

12 247 
- 
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BFAT XIII 

PRUD 8 KiRDS O’AbVACTATXOR SPBCIALE QEUS PAR LE WD 

6bnda d’alfectation a~6olsle du PWUU &ur le Proara~~ d’QdiLiaatlon de la notion 
namlblenne du &bnda des Nations Uniea moue 1s Namibie 

Etat dia fonde Au 31 d6oembm 1999 

(W dollar9 dea Btstm-Unis) 

1986 1999 

348 880 
155 959 

7 045 

511 963 

Contributionr du Fonda dœ Nations Unies pour la Namibie 
IPc~rame d’ddlflcstlon de 10 nation namibiennel 

Revenu dee placements 
Reoettea aocessoiree (montant net) 

1 252 669 

17 029 

1 329 999 

153 396 
Virement du cwanu dae placements i 

l’Orgonlsation ao9 uations unies 

(971 411) Bddent de9 d&umea 8”t les recettea 
Acrx9 

2 366 
1 720 000 

401 056 
8 797 

(Tablesu 18) 
Fosds d’ex9loitation fourni9 Aux agents d'ex6oution 
Int&&e Bchu6 

3 119 
920 000 
309 443 

375 

2 132 239 1 233 597 

153 396 
319 066 

93 193 
415 292 

PASSlP NE RBBSOtJ~BB NON UTILINBBB 

somme 6 payer 
Fends d’er<ploltstion dus atm agents d’edcutlun 
Lgageaent~ non r6glh dm agœts d’ex4cution 
Bonne8 dues a” PNUD 

251 201 
468 417 

81 300 
154 442 

919 941 961 426 

2 123 703 
(971 411) 

1s 

2 132 239 

1152 292 
@SO 115) 

212 171 

1 233 597 

(Note 25) 

- 
95 303 

2915 

98 216 

669 211 

59 955 

727 072 

251 261 
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RmT XIV 

PNUD 8 FCNDS D’APPX!TATIDN SDBCIALB CERBS PAR LB PNUD 

Fonde de d6seloooement des Nations Unies pour la feme 

Rtat des fonda au 31 dkembre 1989 

(m dollars des Etats-lInis) 

1999 1989 

RNXlTBB Ni’ DEPBISBB PDUR L’EXSPCICB 

6 008 144 

213 754 

970 767 
182 501 

1 098 712 
43 291 

149 373 

8 S66 542 

266 7Sl 
53 909 

346 047 
1 395 767 

7 SS6 113 

(7 S19I 

(142) 

1 578 lS2 

988 390 

10 963 Honwirs donvutiblss 
6 655 600 Plsaemsnts 

1 169 774 

919 661 

?ondr Wexploitation fcurnia auI qouvernsimnt~ 
peut l’exdaution des projrtr 

mnds dkploit4tlon fournis aux autres agants 
d’ox6oution 

20 647 Boaus i rssevoir et ohargu camptabillsdss d’avanoa 
296 666 Intir&s iahue 

Lt 073 CU 

6 ‘700 OOQ 

11 773 413 

Contributions volontaires des gouvernementa 
Contributions au titre de la participation 

aux cobts 
Contributions des gouvernements aux fonds 

d’affectation ponctuelle 
Dons 
Revenu des placements I 

Reasoutcea gdn6ralea et participation 
aux colita 

9bnda d’affectation ponctuelle 
Secettes accessoires (montant net) 

A d6duire 8 D6panses 
D&anses relatives aux projets I 

Ressources g6n6rales et 
contributions au titre de 
la participation aux 0oOts 

Fonds d’affectation ponctuelle 
Remboursement aux agents d’ex6cution 

des d6panses d’appui aux programmes t 
Nessouroes g6ndrales et contributions 

au titre de la participation aux 
coOte 

Fonda d’affectation ponatuelle 
Dépenees d’appui technique 

D6penees insaritee au budget biennal 

Ajustement des ddpsnses relative8 aux 
Prourammss d’exuaioes antkieurs 
imoïkent net) - i7saaouroes g6drales 

Ajustewnt dss d6penses d’appui aux 
pragramee d’execoiaes aathieure 
(montant net) - Reesouroes gin6rales 

Bddant du ceceittes wr les d6penses 

?boammtr de la r6oerve op6rationnelle 

(Tableau 14) 6 596 740 

(Tableeu 15) 401 542 

(Tableau 16) 3 139 046 
545 753 

1 611 346 
29 393 
57 163 

12 390 993 

4 824 060 
503 938 

315 922 
57 70s 

[Note 26 a)] 373 666 
(Tableau 19) 1 793 996 

7 869 489 

123 416 

16 906) 

7 965 992 

4 394 984 

181 497 
(Tabluu 161 13 813 500 

1 99R 146 

631 SS2 
9 3S6 

-2 

$7 164 623 

(Tableau 161 5 600 OOQ 

22 904 623 
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1988 

81 629 

PASSIF BT RBSSOURCl& NON UTILISEB3 

sommes é peyer 
Eimds d'exploitation dus aux gouvernements au titre 

de l’ox6oution des projeta 

1989 

146 173 

34 450 

93 025 34 431 
890 640 

100 627 
2 568 759 

3 734 680 

6 700 000 

6 088 378 
1 250 355 

7-339 733 

17 773 413 

Fonds d'exploitation dus B d'autres agents 
d'exhtion 

Engagements non r&l&s des agents d'exhution 
Accords conoornant la fourniture de services 

de gestion 
Sommes dues au PNUD 

Réserve ophationnelle 

Ressources non utilisées , 
Seesources g6nhlee et contributions 

au titre de la participation aux colks 
Fonds d'affectation ponctuelle 

80188 au 31 dhembre 1989 8/ 

617 351 

[Note 26 b)l 100 627 
3 617 874 

4 550 906 

[Note 26 C)I 5 800 000 

8 776 566 
(Etat XXVII) 3 857 151 

12 633 717 

22 984 623 

&& t Les contributions dues par des gouvernements ~>ur l’exeroice en cours et des exercices 
ant&ieura se montent à 2 006 646 dollars (616 429 dollare pour 1986). Lu note 28 donne la rdpartition de 
ce montant par année. 

g/ Evolution de la situation financfhe t 

Solde au ler janvier 1989 
S&dent des d&ensee eur les recettes 

virement A le cberve op6retiomelle 

Solde au 31 dhembre 1989 

Ce solde se décompose comme suit t 

Ressources &&ales 
et contributions 
au titre de la 
particirration aux oo0ta 

6 088 376 
1 7eu 188 

7 876 566 
- 

8 776 666 

Alloaations LnLlti1i&0 I 
Rewouraes ginhles et contributions 

au titre de la partfcipetion aux ooOt0 
Poods d’affeatetion ponctuelle 

Bnds inutiti& - hnds dgafhctatlon pmatwlk 
-6dent.d.m allwations eut les remouroee I 

~raourcer alnhalee et oontributions 

6 711 679 9 011 343 
1 061 194 4 753 066 

189 161 - 

au titre ae ta participation aux cake 
RT& d’affeotation ponctuelle 

(2 627 301) 
A 

7 33a 733 
+ 

Las notes explicatives sont partie intfqrsnte des itatr financiers. 
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Ebnde d'affectation 

1 250 355 
2 606 796 

3 857 ISl 
d 

3 857 151 

m 

7 338 733 
4 394 984 

11 733 717 
900 000 

12 633 717 

(234 777) 
(695 915) 

12 633 717 



BTAT XV 

PNUD 8 FONDS D’APBXCTATIUN SPECIALE GXMS PAR LS PNUD 

Compte de l’énergie du PNUD 

Btat des fonds au 31 décembre 1989 

(Xn dollars des Etats-Unis) 

-~ 
1988 . 1989 

4 163 252 
450 403 

(8 297) 

4 605 356 

4 604 904 

73 320 

256 100 

4 770 560 

(6 460) 

4 772 100 

(166 742) 

R8CETT88 ET DEPBNSEB WIJR L’EXBXCICX 
Contributions volontaires des gouvernements 
Contributions au titre de la participation aux coûta 
Aevenu des placements 
Recettes (d6peneea) auueesoiree (montent net) 

(Tableau 14) 
(Tableau 15) 

p ddduire I DQpensee 
Dhpenses relatives aux projeta 
Remkuraement aux agents d’exhcuticn 

des d&snses d’appui aux programmes 
Dépenses d’administration et d’appui 

aux programmes 

AjUEtsmsnt des dbpenses relatives aux 
programmes d’exercices anthieure 
(montant net) 

Ajustement des dhpansee d’appui aux programmes 
d’exercicea anthrieura (montent net1 

Excbdent des recettes sur les dhpenses 
(1988 8 excddent des ddpenses sut’ les recettes) 

6 003 Ncnnaiae convertiLles 
7 917 000 Plaosments 

5 186 

236 962 
2 500 011 

16 903 

6 694 065 

Fonds d’exploitetion fournis aux gouvernementa 
l’exécution dee projets 

Ponde d’exploitation fournis b d’autres agents 
d’exhtion 

Ewunee dues par le PUUD 
Intir& (chu8 

450 

8 609 
7 913 

1 099 257 

ACTIP 

Bnoaisse 

Bouc 

PASSIP w R8ssouRcw uou tlTILI9gBB 

sommas A payer 700 
?onds d~exploitstion due aux gouvernements au titre de 

l*e&ution dw projets 8 609 
Ponds d*exploLtation dus aux autrea agents d%x&ution 2 192 528 
Engagements non rhgl6s de6 agents d’exkution 912 765 
Sommeoduwau9NUD 136 6& 

J 116 229 

5 734 978 

Ifob) 

I 567 Qu 

6 604 065 

Aeerourcer non utilis6es 
Solde w ler janvier 1989 
Exoident de8 reoettos sur les d&ganses 

(1989 t uddent des ddpwwe WC les recettes) 

Solda ou 31 diaambre 1999 d 

(Tableau 1X) 

660 
3 246 062 

639 295 
077 1 

3 887 894 

3 721 928 

12 653 

7 161 

3 741 742 

(79 660) 

A 

3 661 ee2 

226 012 

2 216 
8 750 000 

5 196 

36 598 
- 

151 102 

8 945 102 
I 

5 567 936 

226 pli 

1791. 

8 945 102 

(Voir nctes page suivante) 
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(Notes de l'état XV) 

K!&l: Le montant total des contributions dues par les gouvernements pour 
l'exercice en cours et les exercices antérieurs s'élève à 409 227 dollars 
(1 126 371 dollars en 1988). On trouvera à la note 20 une ventilation de cette 
somme. 

81 Ce solde se décompose comme suit : 

Allocations inutilisées 3 615 383 1 466 777 
Fonds inutilisés J 752 453 3 327 071 

5 567 636 5 793 648 

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers. 
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ETAT NV1 

PNW I PONDS D’APPECTATIQJ SPECIALE GSSBS PAR LB PNUD 

PrCSMUUe initial de lutte oontre les invalidit6s évitables 

Etat des fonda au 31 décembre 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

Contributiona volontaires des gouvernements et 
d’autres contribuants 

A déduire I Dépenses 
69 919 D&enses relatives aux projets 

BxctSdent des recettes sur les dhpenses 
(1988 I Bxohdent des dépenses sur les recettes) 

ACTIF 

13 234 Sommes dues par le PNUD 

13 234 

NECNTPW NT DNPNNSEB POUR L'NxsNcIcs 

11 796 

11 796 

PAS810 Nl’ NEWOUNCNS NON UTILISEES 

Engagements non rBp16s des agents d’ewhtion 

22 376 

(20 938) 

1438 

13 234 23 Je8 
- - 

Ressouccss ncn utilish 
ëolde au ler janvier 1989 
Nddent des reoettes au las d6penaee 

(1988 I Bddent des 4&ensea eus les reoettes) 

soldo au 31 d6cembce 1989 II/ 

(Tableau 14) 67 5.81 

60 SS9 

6 692 

23 488 

23 498 

6 692 

n/ ca 8olde sa l+6sœpm oome suit I dfBB ue 

ALlwatlona iastillsh 2 852 12 780 
Nxc&ent dss a1lccatioae 

sur les ressources (1 414) (4 6500) 

1(Jo 8 
- - 

Les aotee l splicativas Sont partie intiprante des (tata financiers. 
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NTAT XVII 

PNGD I BONDS D’AFBQCTATION SPXXRLE GU%ES PAR LB PNGD 

Ponds d’affectation s~éciele constituhs Par 1’Adminiatreteur 

Fends d’affeotation sdoiale PEU~ la formation en GSSS de 
sp6oialiatee dea pays en d&elODDC!ment 

Stat des fonds au 31 dhembre 1989 

(B dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

3 029 666 Contributions volontaires des gouvernements 
31 189 Revenu des placements 
17 006 Secettea accessoires (montant net) 

(Tableau 141 2 914 431 
44 718 
52 505 

3 077 861 3 011 654 

2 432 479 
A dddu?ce 8 Dépenses 

D&enses relatives aux projeta 
Remboursement des d6penses d’appui 

aun programmes t 
Aux agents d’ew6cution 
AU PNUD 

2 599 999 

321 743 
95 000 

2 049 222 

(223) 

2 040 999 

228 862 

469 666 
3 448 507 

3 g3a 173 

200 
717 311 
731 451 

1 448 962 

RBCElT%l Ef DEDENShS DOUR L’EXERCICE 

Ajustement des d6penses relatives 
aux programmes d’exercices antkieuts 
(montant net.) 

Bcc6dent des d&ansss sur les recettes 
(1988 I aoédent des recettes suc les dépenses) (66 916) 

ACTIF 

sbnds d’exploitation fournis aux agents d’exécution 783 361 
Sommes dues par le PNUD 3 102 662 

PAS813 El’ RmSDUSCB8 NON UTILISE= 

f3om.3~ 6 payer 
FU~~S d’axploitation dus aux agents d’exhtion 
Wgagemsnts non -r6gl6s des agenta d’edcution 

2 160 249 

228 862 

2 489 211 

3 92s 173 

tiseowoes non utilisdee 
Boldo au les janvier 1969 
maSdent des 66psnws sur les recettes 
(1988 I m*o6dent des reoettes sur les d6penses) 

2 469 211 

(66 916) 

Solda au 31 d6oembre 1989 J 2 422 295 

328 571 
150 000 

3 078 570 

3 078 570 

3 686 023 

580 506 
SS3 222 

1 463 720 

3 666 023 

n/ Cs solde SO dhacspca cama suit t g& 1999 

~llccaticns inutilis6es 765 392 1 692 274 
3bnds inutilisis 1 723 919 730 021 

2 489 211 2 422 295 

Les notas explicatives sont partie intiqrante des Ctats financiers. 
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ETAT XVIII 

PRUD i WNDS D'APPETATIDN SPECIAL8cBIlgG PARLe PNUD 

Fonds d'affectation SPéciale Constitués D~Z 1'Adminietrateur 

Contribution spéciale des Pa~s-Bas en faveur des paye les mins avancés 

,Etat des fonds au 31 décembre 1969 

(En dollare des Etats-Unie) 

1988 

190 426 

590 147 

17 838 

676 565 

(466 157) 

ILERmES ST DEpENtiRS POUR L'EXeRCXCE 

Revenu des placements 

A déduire I Dhpenees 
D&enses relatives aux projets 
Remlmrsement aux agents d’exécution 

des ddpeneee d'appui aux ptogtammes 

Excédent des recettes sur les dépenses 

(1988 t Ex&ent des d&ensee suc les recettea) 

1989 

192 401 

21 a49 

2 042 

24 691 

(167 710) 

2 147 054 
- 

Sommes dues par le PNUD 2 688 193 

PAmIP ST RESsDuFCgS WN UTILISEES 

241 403 

2 991 726 

(486 157) 

2 505 571 

2 147 054 
c 

Engagementa non réglbs des agents d’exhcution 

Ressources non utiliehea 
Solde au ler janvier 1989 
Rxcédent des recettes sur les d6penese 
W?g I gwchdent des &penses sur les recettes) 

Solde au 31 dhribre Y.989 s/ 

14 91.2 

2 505 571 

167 710 

2 6?3 281 

2 688 193 

-/ Ce ml& 88 d6com&mse Gomma suit # AM As2 
Alhoatiene inutilis6ea 1 694 837 1 771 166 
Palde inuti11s6s 810 714 902 115 

2 505 571 2 673 281 
I 

Les notes expllcatfves sont partie intdgrmte des /tnta financiers. 
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EPAT XIX 

PNUO I EDNOS O'APPSCTATION SPBXALB O=s PAR LB PNUO 

Ponds d’affectatlo” s~.&iale constitués par l’lldministrateur 

pbnda d’affectation spéciale du PNUD en faveur des Pays en déveloPpement victimes 
de la famine et de la malnutrition 

Etat des fonde au 31 décembre 1969 

(W dollars des mats-Unis) 

1966 1989 

(647 6261 
(2 149) 

RBCNrzBS N2 ONPasES POUR L’WERCICE 

Contributions des gouvernements au titre 
de la participation aux cotts 

Revenu des placementa 
(Tableau 151 

Recettes (d6penses) accessoires 

150 000 
433 088 

6 711 

645 477 589 799 

3 432 088 

(2 786 611) 
- 

8 190 
6 236 000 

Nonnaies convertibles 
Placements (Tableau 18) 
Fonds d’exploitation fournis aux gouvetnsments 

pour l’exhution des projets 
Wnds d’exploitation fournis aux sutres 

agents d’exdcutfon 
Intdrêts Qchus 

1 576 
3 350 000 

1 949 715 

396 071 
53 493 

1 975 959 

139 921 
13 557 

8 643 469 5 481 013 

8 680 027 
(2 786 611) 

9 093 416 

0 643 469 5 481 013 
L 1 

A d6duirs I oépenaes 
dp8nsea relatives aux projets 

Excddent des d6pensee Aur les recettes 

XTIP 

Wcaisse 

1 429 524 

(839 725) 
- 

PAS8IP BT RHSOURCBS NON UTILISBBB 

Ponds d’exploitation dus aux gouvernements 
au titre de l’ex&ution des projets 

kbnde d’exploitation dus aux autres agents 
d’&cutio” 

Wgagemsnts non rBql8s des agents d’exdcution 
Sommes dues au all0 

86 299 

3 407 
169 943 
167 673 

Ressources non utilis&s 
Bolde au ler janrkr 1969 
Rddent dea d&enses 6ur les recettes 

5 693 416 
(839 725, 

mlde AU 31 d&AmbrA 1969 J 5 053 691 

427 322 

e I Le montant total des AeAtribAtioAA dueA pAr ha gouvernements pour 10s RXSrCiCeS AntdriAUrS 
-ets r’élhe 30 000 dollars (30 000 dollars a” 1988). 0” trouvers i la note 28 une ventilation de cette sm. 

g/ Ce solde sa &compoee comma suit 1 1988 1080 

Allocation* inutllishs 4 611 719 3 971 758 
lotis inutilisb 1 261 637 1 081 933 

5 693 416 5 053 691 
- - 

lea notes explicatives sont partie int&ra”te des itats financiers. 
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EfAT NX 

PNUD , FONDS D’AFFNCTATION SPNCIALN GgRBG PAU tB PNUD 

Pends d’affectation SP&iale ccnetitu8S pu 1’AdministratSur 

Fonds d’effectStion S~&ala Pérez-Guerrero pour 1s cccD6ration éconcmiaue et techniaue 
entre pws en développement 

Jxat dea fonds bu 31 d6cembre 199~ 

(En dcllsrs des Etats-Unis) 

1986 1989 

545 430 

583 430 

558 429 

112 9991 

Revenu de8 placements 
Recettes (dépenses) ScceasOireS 

710 209 
(40) 

A déduire t DépenSeS 
DQpenSes relatives SUS projets 

Exc6dent des recettes Sur le.9 d8penSes 
(1988 t ExcBdent des d6penSee Sur les recettes) 

710 169 

308 654 

401 315 

Bnceisse 
9 502 Monnaies convertibles 

7 512 000 Placements 

51 360 

ponds d’exploitation fournie SuX 
gouvernements Su titre de 
l’exécution des projets 

Ponds d’exploitation fournis Sux autres agents 
d’exécution 

72 542 
Scmnes dueS par le PUUD 
Intér&s khus 

ACTIF 

(Tableau 16) 
4 961 

6 504 359 

99 080 

72 583 
226 

135 433 

7 645 424 

1 171 692 
11 671 
46 534 

1 230 097 

6 420 326 

6 415 327 Bolde Su 31 d&mbre 1989 e/ 

7 645 424 

PASOIP NT RNWOURCNS NOti UTILISEE6 

Ponds dlexploit.%tion dus SUS agents d’exécution 
Nngagaments non r6gléS dea agents d’ex6cuticn 

0ommes dues Su PNUD 

6 816 642 
- 

aessourass non utiliehs 
solde Su ler jsnvier 1989 

Excédent des recettes sur les dépenses 
(1986 I Excédent des dépenses SUC les recettes) 

6 415 327 

401 315 

6 616 b42 

6 016 642 

&/cesoldssedécomgose-suit: 33s a82 
Alloostionr inutiliS&e 552 238 493 595 
Ponde 1nut111sés 5 863 089 6 333 047 

6 415 327 6 916 642 

las notes SxplicativeS sont partis intCgrSnt.e des 6tats financiers. 
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ETAT XXI 

PNDD i PDNDS D'AFFECTATION SPECIAL!4 GERES PAR LE PNUD 

ponds d'affectation .r>éCiale du PN"D pO"c l'assistance aux proJets de d6veloppement des 
infrastructurea dans les zona8 d'accueil des eéfuoiés a" Afriaue 

1968 

Etat des fonds au 31 décembre 1989 

(En dollare dea Etats-Unia) 

1989 

(8 0731 
538 470 

530 397 

1 527 265 

146 460 
171 422 

1 845 147 

50 000 

6 500 

1 901 647 

(1 371 2501 

ACTIF 

6 625 642 Placements 

213 214 
Ronds d'exploitation fournis aux gouvernements 

pour l'exploitation des projets 

113 925 
03 763 

Ponde d'exploitation fournis &x autre8 
agents d'awkution 

Int8t&s khus 
Somcea duea par le PNUD 

7 036 564 5 376 952 

Sonmes A payer 
9 287 Ponds d'exploitation dus aux agenta d'ex&xtion 

1 120 786 Engagementa “on r8glée des a9ente d’ex&utlon 
1 034 088 Somma dues au PNUD 

26 773 
- 

95 157 
- 

2 164 161 
- 

6 243 653 

(1 371 PIO) 

4 872 403 

7 036 564 
> 

RECEllTS ET DEPENSES POUR L'EXEFZICB 

Contributions volontaires des 9ouverneme”ta aJ (Tableau 14) 1 076 923 
Revenu des placemants 462 520 
Recettee aooeascires 841 

A déduire 8 D&enses 
oépenses relatives aux projeta 

Remboursementa dea dépenses d'appui aux programmes t 
aux agents d'exécution 
au PNUD 

Ajustemant de8 d6pen.w relatives BUY programmes 
d'exercices antérieurs (montant net) 

Ajustement des d6penses d'appui aux prograrmoes 
d'exercicee antérieurs (montent net) 

Excédent des recettes BUT les dépenses 
(1988 t Exckdent des d6penses sur les reoettes) 

Reseouroae "on utiliebes 
adde (Ill 1ec ja"vtec 1989 
Excbdent dea recettea WI le8 d6penses 

Ufxeéde*t des dépenses suc les recettes) 

Solde du 31 déambre 1989 a/ 

1 540 284 

966 098 

49 671 
102 378 

1 118 147 

34 972 

4 546 

1 157 665 

382 619 

(Tableau 18) 4 185 387 

232 292 

360 412 
66 672 

531 989 

121 930 

4 872 403 

382 619 

5 255 022 

5 376 952 

&& * U mentant total des ccntributicne dues par les gouverneraents pour les exercices antkieurs s’élève 
A 5 093 dollars (5 624 dollara en 1988). Dn trouvaia à la note 28 una ventilation de cette nomma. 

y ce solde se déooapoee - ruit t uu L?Qt 

Allceaticxe I"utilia$es 1 867 160 2 192 244 
Ponde inut1lis6s 3 005 243 3 062 770 

4 812 403 5 255 022 

Les notes explicatives ecnt partie int&grante des 6tats fhanciers. 
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ETAT XXII 

PNUD 8 PONDS D'APFZCTATION SPECIALJZ GEAES PAS IB PNUD 

Fonds d'affectation spéciale constitués par 1'Administrateur 

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour lutter contre la faim et la pauvreté en Afrique 

Etat des fonds a" 31 décembre 1989 

(En dollars des Etats-Unis) 

1988 1989 

963 
11 008 

11 971 

1 572 820 

173 012 

1 745 832 

(1 733 861) 
- 

2 12s 266 

13 517 
400 308 

413 825 

44 307 
1 666 647 

487 

1 711 441 

2 125 266 
- 

SBCBTTBS ET DEPENSES POUR L'EXESCICS 

Dons 
Revenu des placements - Fonds d'affectation ponctuelle 148 829 

A déduire t clépenses 
Dépenses relatives aux projets - Fonda 

d'affectation ponctuelle 
Remboursement de dépenses d'appui aux 

pFJ9~UhWl~S - Fonds d'affectation ponctuelle 

148 829 

717 903 

78 970 

796 873 

Excédent des dépenses sur les recettes 

ACTIF 

(648 044) 

S~aunas dues par le PNUD 1120 762 

FASSIF LT RBSSOURCES NOW UTILISEES 

sommes b payer 
Bngagements non réglés des agents d'exécution 57 365 

57 365 

44 307 
wtst XXVII) 1 018 603 
(Note 271 467 

Ressources non utilisées 
Ressouroes générales 
Ponds d'affectation ponctuelle 
Activités extrabudgétaires 

Solde au 31 décembre 1989 aJ 1063 397 

1 120 762 

m I Le montant total des contributions dues par les gouvernements au titre des activit8s 
extrabodgkiiras pour les exercices antérieurs e'é18va à 1022 000 dollars (1988 I 1 022 000 dollars). 0" 
trouvera h la note 28 une ventilation de cette eoaw. 

d Evolution de la situation financiêre , 

Ressources Ponds d'affectation Activith 
m -10 fltrsbudq&eire~ Ew 

Solde au ler janvier 1989 44 307 1666 647 481 1 111 443 
Exc&dant des dépenses sur les 

recsttes (648 0441 (648 044) 
- 

Solde au 31 décembre 1989 44 307 1 018 603 401 1 063 397 
- - - L 

Ce solde 88 décompose co101e suit i 

Allocations inutilisées - Fonds 
d'affectation ponctuelle 

AZE HQ2 

1 230 016 
Fonds inutilisés-t 

Seasources aénéralea 44 307 44 307 
Ponds d'affictatio" ponotuelle 436 631 1 018 603 
Activités extrabudgétaires 487 407 

1 711 441 1 063 397 

Les notes exeiicdiiveb O<~~IL partie intégrant4 ÛciS étët* iin&nCi~is. 
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NPAT XXIII 

PNUD , EONDS D’AFFBCTATXDh’ BPaICXALE GEREI PAR LR PNIJD 

Ebnds d'aeesotath oPécisle conatltu& WC l'AdministreLeur 

Contribution de la Norvh au Centra an9oleîs de formation &troli&e ii Sumbe 

Ntet dos fonds au 31 décembre 1989 

(RI dollara dea Etats-Unie1 

1996 1989 

Ravenu des placements 

A ddduire I ti&Xu~sae 
tipenses relatives aux projeta 
Rarhuraement aux agents d'ex6cution 

des dhpansea d*apPui aux programmas 

- 

393 040 

- 

393 040 

393 040 

393 040 

rptc6dent des resettes sur les d&ansea 27 488 

ACTIF 

Somes dues par le PtWD 420 528 

PASSIF BT R9SSOURCPS NDN UTXLIBBBG 

Ponds d%xploitation dus aux agents d'exkution 

Ressources non utilish 

Bolde au ler janvier 1989 
&c&ent des recettes su las d3penees 

Solde 881 31 ddcambre 1909 o/ 420 528 

- 120 - 

a/ C!e solde ae d&8mpaee ow suit 8 a.! 

Allaeatlona inutilie6es 50 001 
ponds inutilish 343 039 

-- 

393 040 
- 

Las noter expliaatives sent partie iat6graste des 6tats finawiers. 

oso 

50 001 
370 5n 

420 528 
- 

393 040 
27 48.9 

420 528 



PNUD t EONDS D’APFETATION SPECIALR QERBi PAR LB PNUD 

Ponds d’affectation edciele constltu& par 1’Administreteur POU~ l’aeaistence 
aux Projets de la Banque mondiels 

8tat des fonda a” 31 décerpbre 1989 

Fonde d'sfrneo- ?bnds d’sffec- Fonds d’sffeo- 
tet1on spéciale tstion sp6cie1e tation ep6oisle 
pour l’ade- pour l’sesis- pour l’akwie- 
tance technique tance technique tance technique 
en JamaYque au Panama en Zambie 

REXI’T~ ET DRPEHSB POUR L’gKSRCICB 

Revenu des placements 

A dhduiee I Dépenses 
Dépenses relatives’eux projets 
Aeilxwaament aux egentë 

d’exhcution des d6pensea 
d’appui aux programmea 

Pxaédent des recettes 8w lee dépenses 

78 999 

(4 283) 

(343) 

(4 626) 

83 625 

ACTIR 

Sommes dues par le PNUD 34 651 338 591 

R%ISOURCffi NON UTILISB~ 

Rea8ource8 non utllis6ea 
Solde du Ier +anvier 1989 
Montant viré du PNUD 
ùrchdent des recettes SUI les dhpenses 

46 879 
(10 228) 

s 

Solde Au 31 d6oembre 1989 & 34 691 

254 966 

83 625 

338 591 

34 651 338 $91 

g/ ce eolde a.9 dbcapime came suit I 

Allocationa inutllieles 44 679 
Ponds lnutilia6e s 
&ddent dos allocrtions sur les ~~~BOU~C~S (10 228) 

34 651 
- 

US notes explicetives sont partie int(grante des &tAts financIere. 

321 9S6 115 
16 635 

a 

338 591 115 
- 
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ETAT XXV 

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD 

. consfjtues uar 1'Rçaministrateur 

(En dollars des Etats-Unis) 

Fonds 
d'affectation 

Fond6 spéciale ACDI/ 
d'affectation PNUD pour le 
spéciale programme de 
du Bureau mise en place 
australien de dispositifs 
d'aide au d'enquête sur 
développement les ménages A/ 

RECETTES BT DEPENSES POUR L'EXERCICE 

Contributions volontaires des 
gouvf rnements 

Revenu des placements 
(Tableau 14) 310 242 

21 526 
414 756 

331 166 414 756 

A : Dépenses 
Dépenses relatives aux 

projet6 
Remboursement des dépenses 

d'appui aux programme6 : 
Aux agents d'exécution 
Au PNDD 

371 963 301 473 

40 356 

Excédent de6 recette6 sur les dhpeneee 
(Excédent des dépenses sur les 

recettes) 

ACTIF 

Fonds d'exploitation fournis aux 
gouvernements pour l'exécution 
d6 projets 

Fonds d'exploitation fournis à 
d'autres agents d’exécution 

Somme6 dues par le PNUD 

- 122 - 

420 319 350 520 

(82 551) 

48 330 

112 925 
404 675 

625 930 

39 912 
3 015 

64 64 236 236 

35 35 041 041 
206 206 310 310 

243 243 411 411 



-- 

ETAT Xxu (R&& 

Fonds 
d'affectation 

Fonds spéciale ACDI/ 
d'affectation PNUD pour le 
spéciale programme de 
du Bureau mise en place 
auotral?rtn de dispositifs 
d'aide au d'enquête sur 
développement les ménages 81 
et du QgJD (i&@adesh) 

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES 

Sommes à payer 
Fonds d'exploitation à fournir 

aux agents d'exécution 
Engagements non réglés des agents 

d'exécution 

147 397 

6 212 

2 344 

221 733 

153 609 224 077 

Ressources non utilisées 
Solde au ler janvier 1989 
Excédent de6 recettes sur les 

dépenses 
(Excédent des dépenses sur 

les recettes) 

Solde au 31 décembre 1989 h/ 

554 672 (44 902) 

(62 551) 64 236 

472 321 19 334 

625 930 243 411 

a/ Le montant total des contributions dues par les gouvernements 
pour des exercices antérieurs s'él&ve à 078 347 dollars (1 260 504 dollars 
en 1966). On trouvera à la note 26 une analyse de cette somme. 

h/ Ce solde se décompose comme suit : 

Allocations inutilisées 
Fonds inutilisés 
Eacédent des allocations sur 

les ressources 

470 027 766 346 
2 294 

(747 012) c/ 

472 321 19 334 

p/ L’excédent des allocations sur leo ressources est dû au fait que les 
allocations ont été effectuées sur la base des contributions à recevoir au titre 
d’exercices antérieure. 

tee notes explicatives sont partie intégrante de6 états financiers. 
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Ponds 
Posas a*sffectst.h 

Fonds d'affectation spéciale du 
a'sffectsth spéciale PNUD pour les 
aPécie1s PNuD/AcDI paiements des 
PNUO/ACDI pour pour le usagers au 
le Service de PKIg=spune Service de 
prcimtion et pakistanais as prcimtion et 
de dévelop- mise sn place de dévelop- 
pement des de dispositifs psment des 
investissements d'enquête sur investissements 
des CaraYbes les méneses d/ deo Caraïbes 

R8CF.TT85 ET DEPENSBS FOUR L'EXERCICE 

Contributions volontsires des gouverneraents 
et d’autres contribuents 

Revenu des placements 
(Tableau 14) 

4 465 

A déduire t Dépenses 
tipeneee relatives BUY projets 
Remboursement des aép&ss 

d'appui aux programmes i 
Aux agent6 d'exécution 
AU PNUD 

Excédent des resettee SUT les dépenses 

4 485 

4 465 

- 

ponds d*esploitation fournis sus agents 
d'exécution 

Sommes dues par le PNGD 
- 

25 149 

PASSIF ET RE6SOURCES NON UTILISILES 

sowea à psy** 
Engsge~nts non réglés des agents a*ssécution 

l?esnoUtees no" utiliséw 
Solde su 1st janvier 1969 
Excédent des teoettes su les d&snses 

l8xcédsnt des dépsnses sur les recettes) 

Bplds au 31 décsabre 1969 a/ 

25 149 
- 

355 831 
766 

356 605 

237 396 

30 961 
2 374 

270 631 

65 974 

- 

144 492 
13 657 

216 149 
- 

1 309 
71 463 

72 772 

20 664 

4 495 

59 403 

85 974 

25 149 145 377 

25 149 218 199 

213 672 

213 672 

-- 

213 672 

- 

213 672 

213 672 
- 

213 672 

213 672 

213 672 

o/ La wntant toLé1 des contributioss BuOS paf les gouvsrns~ntS pour les ewrcices snt&risurs s'6lèVs 
à 225 473 dollscs (561 310 dollscs en 1966). on tt0wem à 1.3 note 28 une analyse as cette W. 

d Ce solde se déconpose comme suit I 

AtlOCstiOnS inutlliS6sS 20 664 354 664 91 522 
Fonds inuti1is6s 4 481 132 lS0 
Escéasnt des sllocstions sur les resW"rces (209 287) g 

25 149 141 377 213 672 

L/ L.ercédent des sllocstions SUI les fssso"rcss est dd SY fait ZS sllccatio~f des essz 
ultérieurs ont 6té effectuées sur 1s base des contributions dues pour l'exercice antérlsur. 

Les note* explicstivos sont psrtie intégrants des états rinsnciers. 
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Fonds 

Fonds 
d’affectstion 
epbciale du 
PNOD Pour 

Fonds 
d’affectation 1’.s&tance 
~Pédale du w Ponds de 

d’affectation PkJD pour coop6ration 
spkisle du l’sppui eux technique entre 
PNUD pour “ns prowaweo du le P&ou et 
action touchant Hinistke de 1’Acgentine 
oertsina 1s pUInifi- pour la gestion 

cation du de L’aide 
ment Costa Rica q/ alimentaire 

- NT DNPNNSNS POUN L’8xERclcE 

Contributions volontaires des gouvernements 
et d’autres oontribusots 

Revenu des placements 
Nscettss (dépsnsea) aoaessoiree 

(Tablesu 14) 900 000 

900 000 

A déduire $ DépSnSSe 

Dépenses relatives aux projeta 

Rsmbouresmsnt des d&enËes- 
d’appui sux progrsmmss , 
Aux agents d’exécution 
Au PNUD 

Ajustement des dépenses relativea sw 
pmgramws d~exetoices sntérieurs 

Excédent des recettes sur les d&nses 
03xcédent des dépenses sur les recettes) 

Fonds d’exploitation tournis su* (lOuvsrneWntS 
eu titre do l’ew6cution des projet6 

Sames dues psr le PNUD 

PASSXP NT NSSSOUNCNS N(IJ NTXLIBXS 

Engagements non dg10s 27 791 

Newauraes non utihése 
sol&3 w 1st janviw 1969 
8rChdent des tW0ttw sur lez dépenses 

tNxa&wt dW dépenwr *w 100 rw0ttes) 
81 339 

401 74 

%oldew3ldéowbwl9#~ 493 120 

414 513 

23 726 
2 712 

498 239 189 756 161 770 

498 239 

401 761 

510 911 

510 911 
- 

LB7 044 

. 
26 809 

(13 578) 

13 231 

162 710 

c 

189 756 

(155 3721 
- 

194 265 
255 BS6 

56 499 

216 269 

zEd2 

37 097 
07 858 

ao 171 
- 

e 

121 75s 
- 

s 

605 543 

(155 372) 

a10 793 

(20s 038) 

60 171 125 75s 

2 $11, 4so 171 
- 

12s 7SS 

(Voit notes ews whnte) 
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(Notes de 1’6tat XXV) 

a/ ùe montant total des contributiona dues par les gouvernementa pur les exercices entérieuro s’élève A 
308 593 dollars. 

g  Ce solde se décompose cams suit 8 

Allccatione inutilisées a2 939 639 084 87 213 
Fonds inuti1is6e 191 38 542 
Bcédent des allocations sur les ressourcee (199 913) iJ 

.- 
403 120 450 171 125 755 

- - 

i/ L’excédent des allocations 8”~ les reeeourcee est dû eu fait que les ellccetions FCWIT des exercices 
ultérieurs ont 8té effectuées sur la baee des contributione due8 pour de8 exercices antérieura. 

LBS notes axplicstives sont partie intégrante des étete financiers. 
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ETAT XXV t-1 

RBCETl’S ET DEPSNSSS PDUR t’EXERCICE 

Pondo 
d’affectation 
sp6ciele du 
GouverneFant 
frenptlrs pour 
le programme 

Fonds l’onde PNUWBanque 
d’affectation d’affectation Rondiale d’ha- 
sP6Ciele PNUD/ spéciale PNUD/ luetio” du 
Live Aid Artistes unis secteur de 
Foundetio” D”ur 1’AfrisUe l’&“erC,ie 

Contribution8 volonteiees des gouvernementa 
et d’autres contribuants 

Revenu des placements 
Recettes eccesaoirea 

(Tableau 14) 
2 202 19 969 

669 

443 787 
22 582 

2 202 20 658 466 369 

A déduire 8 Dépenses 
oépenaee re1et1ves eux projets 
Rembaureement des d6penses 

d’appui aux programmes a 
AUX agents d’exécution 
AU PNUD 

Ajustement des dépenses relatives aux 
pzogremmes d’exercices a”t&‘ieurs (montant net) 

Ajustement des dépenses d’appui aux 
programmes d’exercices antérieurs (matant net) 

Sxcédent des recettes SUT les d6penses 2 202 22 046 331 815 

(1 374) 

- 
(14) 

(1 388) 

131 680 

11 851 
2 424 

145 955 

(10 460) 

(9411 

134 554 

ACTIF 

Ponds d’exploitation fournis aux agents 
d’exécution 

Samnes à recevoir et charges comptabilis8es 
d’avance 

Sonn!es dues par le PNUO 
w 122 

34 588 219 667 

89 862 

PASSIF ET RBBSDURCSS NDN UTILXSESS 

solmas à payer 
Ponds 6’elQloitatLon à roucnir au agenta 

d’ex&aJtion 
On9agemnts non réglés des aqents d’exhtian 

Ressources “0” utilisÉes 
Solde a” ler janvier 1989 
Bxcédent des recettes sur les dépenses 

32 386 297 605 385 924 
2 202 22 046 331 915 

Solde a” 31 décembre 1989 i/ 34 508 309 651 637 739 

309 651 
- 

1 OH 978 
B 

1 724 

390 940 
21 s79 

414 239 

34 568 309 651 1 051 978 

,- 
woir “Otes pa9e aIlvante) 
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33 589 - 

34 506 

LSS taes explicativea sont partie int6gronte a.36 Qtats financiers. 
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4 119 131 926 
305 531 505 613 

309 651 637 739 



Fonds 
d’affectation 
spéciale 
Finlande/PNUD Fonda 
pour la d’affectation 
construction spéciale pc”E 

Plan-cadre de d’une école l’aide d’urgence 
Nicoeie 8 egro-vétéri- à la République 
phase mire à populaire du 
d’exécution Rusheshi k/ Mozambique l/ 

RBCETTES ET DBPWISES POUR L’EXERCICE 

Contributions volontaires dea gouvernements 
et d’autres ccntf ibuents 

Contributions au titre de la participation 
aux coots 

Revenu des placements 

(Tableau 14) 

(Tableau 151 
8 504 

8 504 

A déduire t Dépenses 
Démmsea relatives aux projets 
Re-ibcureement aux agents 

d’eX&ution des dépenses 
d’appui aux prcgramnee 

Excédent des recettes sur les dépenees 
(Excédent des dépenses 8ur les recettes) 

ACTIF 

Somme8 dues par le PNUD 

PASSlF ET P43SSOURCES ION UTILISESS 

Ressources non utilieéee 
Solde au ler janvier 1989 

Rxcédent des recettes SUI les d6penses 
(Excédent dee dépeneas sur les recettea) 

122 006 

(6 497) 

1 955 136 

1 769 704 

Solde au 31 décembre 1999 g 115 509 3 724 840 

14 424 21 112 940 508 

577 

15 001 

(6 497) 
- 

115 509 3 724 640 
L *- 

1655 251 15 638 

136 832 
500 000 

43 102 

556 740 1 792 083 

1 267 10 092 

22 379 950 600 

1 769 704 (391 860) 

115 509 
- 

3 724 640 532 951 
* I 

532 951 

924 611 

(391 860) 

532 951 

&/ La imntent totsl bas contributions dues par les gcuV5tn~ntX pour I’eXerCiCe sgtérieur s’éîàve 
à 340 767 dollars. 

u Le oontant tCta1 dee contributions dues par les gouvernements pour l'exercice en oou18 e’6lke 
à 103 075 dollars. 

m/ Ce eolde ae d8coapose ~cmme suit 1 

Allauticns inutilie8es 
Fonde inutill688 
excédent dee sllcCatione eur lee te8ecutcee 

94 890 3 900 650 526 722 
20 619 - 12 229 

(175 610) L/ 

115 509 3 724 640 532 951 
- - 

d L’exc6dent des allocations sur les resscur~es est da au fait que lee allocatiCns pour des exaroicer 
ultérieurs ont été effectuées #UC la base des oz!tributicne à recevoir au tltre d’exercicea ant&ieurs. 

Lee note* erp11cative0 sont partie inté#rante des état.8 financiers. 
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mnae Ponde 
mna.9 a*affecteb a-affectati0n 
a’affectstion epue1e ACDI/ spéciale ACDI/ 
spk!iale de la FNUD pour le PNUD peur 
Finlande pour Servi~e de appuyer le 
1ee ectivitée promotion et projet intitulé 
d’analyse et a.3 dévelop- “Développenmnt 
de progrernme- pemnt de.9 des reeeo”~ces 
tion nationalea investieae- en eaux 
de la coopéra- mente de souterraines 
tien technicwe 1’Afriwe O/ a” Mali” 

RNXlTffi Nf DNPB#SBS POUR L’EKSRCICB 

Contrihutiona volontaires des gouvec”eWntS 
et d’autres contrihuants 

Revenu dee placements 
Recettes accessoires 

(Tableau 14) 
152 354 

152 354 

427 350 

2 

427 352 

A d6duire I Dépenses 
Dépense.9 relatives aux projets 
Remboursement dea ddpenees 

abppui (IUX progrsmes I 
AUX agents ak&uti0n 
Au PNUD 

114 296 167 729 34 644 

12 571 
3 431 

130 299 

18 450 
5 032 

191 211 

&c&ent des recette8 8”r les d&enses 
(&cBdsnt des d6penaes sur les recette81 

ACTIF 

22 066 236 141 (5 455) 

Sonmes dues par le PNUD 2 259 223 

PASSIF Ef RBSSOURCFS NON tITILISSES 

somneo à Pwer 
Fonds d’exploitation à fournir AUX 

agents d’exécution 
%qagew.ents non c8gl8a des agente 

d’exhtion 

Reesourees non utîlides 
Solde a” Ier janVieC 1989 
mddent des recettes sut les d6peneee 

(meddent des d6penses suc les recetteea) 

solde au 31 a68eabre 1999 e/ 

36 430 

36 430 

2 200 727 

22 066 

2 222 793 
- _.- 

2 259 223 

81 179 
- 

5 032 

44 733 

5 964 

55 749 

(210 711) 

236 141 

25 430 

81 179 

33 333 
706 

34 039 

4 504 
346 

39 494 

177 947 

3 

174 240 

174 243 

3 704 

177 947 

o/ La montant total des aontsibutions duea P~C les gowerneWnts pour les exerclaes antdtieurr, r'élhe 
à 3 685 dollara (420 169 dollsce ~II 1988). Q, trouvera A la note 28 une analysa de oette same. 

p/ Ca solde se dhmpos~ came suit t 

Alla?AtlOA# inutilides 1 310 941 10 180 
mnds inutiliJs 911 952 15 250 3 704 

2 222 793 25 430 3 704 
G B 

fa wtw wpliutives sont partie int(grante des &Ats Mmciere. 
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d’affectation 
?bnds spéciale du 
d’affectation PNUD P~“C la 
spéciale des participation 
Pays-Bas pour de fonction- Amds 
le Progrclme nairas de pays d’affectation 
d’action en d&eloppement sphiale pour 
spécial pour aux travaux du les programmes 
l’administra- Groupe de d’assistance 
tion et la travail du 
oestion s/ 

RNXITR) El’ DXPIWBG R)UR L’gXBRCICE 

Contributions volontaires des gouvernements 
et d’autres contribuanta 

Revenu des placements 
(Tableau 14) 1 699 427 

111 908 1 989 
196 

19 621 

A déduire I Dépenses 
DBpensea relatives aux projeta 
Remboursement des d&enses 

d’appui aux progra-unes I 
AUX sgents d’exécution 
AU PNUD 

2 011 335 1 969 19 617 

761 710 12 402 16 246 

94 393 
12 247 620 50 

666 350 13 022 18 296 

Ajustement des d&enses relatives aux 
programmes d’exercices antdrieurs (montent net) 89 156 

E&dent des recettes sur les dhpenses 
(Pxc6dent des d8pense.e sur lss recettes) 

866 350 

1 141 965 

107 454 

(67 637) 

ACTIF 

Sommes dues par le PNUD 4 562 931 

PABSIF NI R~S0URCBi NON UTILISES 

Scmes A psycr 
Ibnds d’exploitation A fournir aux 

agents d’exkution 
Wgagementa non &lés des agents 

d’exécution 

51s 000 

208 256 

Ressources non utilis6ea 
Bolda au ler janvier 1969 
Eddsnt des iecettes #ur les d6psnsee 

(Rdûent des d6psnsse sur les cscettae) 

2 636 690 36 611 262 102 

1 142 985 (11 033) (67 637) 

0olûe du 31 d8oembre 1989 L/ 3 779 675 2s S78 194 465 

803 256 4 000 

4 sa2 931 29 576 194 465 
- - - 

194 465 
- 

- 

montant 
h 1 4g :O dollars 

total dss contributions dues par les gouvernemsnts pour l’exercice en oours s’6tiva 
. 

r/ Ca solde ss d6cqwse ccwms suit t 

Allocations inutilidee 3 770 663 22 255 
Fonds InutIlIsés 8 792 25 573 172 210 

3 779 675 25 576 194 465 
- - 

ces netes tsp?icetire: sont gitlS 1ntkj-iint.s ûis 6iit.ü iiibinciars. 
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NPAT xxv (&&) 

Fonda d’affec- 
tation ep6cie1e 
du PNUD pour la 
rkeption dea 
paiementa 
d’utilieateure 
du Service de 
promotion et 
de ddvelop- 

Fonda 
d’affectation 
ep6oiale ACDI/ 
PNUD destiné 
à appuyer le 
projet intitulé Ebnde d’effeo- 
*Recensement tetion ep6cie1e 

gén&al de du PNVD wur 
pement des de la population l’initiative 
inveetiaeementa et de l’habitat” Waternité 
de 1’Afliaue a” S&&el eane risque” 

Contributions volontaires des gouvernemente 
et d’autrea contribuanta 

Revenu des placenente 
Recettes (dépenses) acceeaoires 

(Tableau 141 62 622 324 437 
31 316 

(850) 
5 964 

62 622 354 903 5 864 

A déduire t D6pensee 
Dépense8 relatives aux projets 

st&x,ucaement des détinses 
d’appui BUY prcqrammee 8 
Au PNIm 

gtcédent des recettes B”L les d&enees 
(8tcedent des dépenses suc les recettes) 

ACTIF 

3%ds d’exploitation fournie aux gouvernements 
aux fine de l’ex&!ution de projetci 

Smmee dues par le PNUD 

PASSIP RI RB8SOLlRC~ NON IJTILISBB8 

Somme0 à payer 
Ponde d’exploitation b fournir aux gouvernemante 

aux fins de l’axécution des projets 

Reaeources non utiltedes 
Solde au ler janvier 1989 
Pxchdent des kettes suz les d&enses 

(Wddent des d&ensrs SUI les recettes) 

62 622 
w= 

84 274 

84 274 

21 492 

62 822 

04 274 

353 776 

3 537 

357 313 

(2 410) 5 864 

3 537 

339 742 

13 000 
16 710 

a9 710 
IT 

309 252 

(2 410) 

386 042 

83 846 

5 964 

89 710 

736 121 

g/ ce Wlee ae eéccmpc.9e coma cuit 1 

Alloo&tioru inutili&s w 
manda inutl11o4s 04 274 

84 274 
- 

I.06 notas explicativea sont partie int6grante de6 (tata Clnancierr. 

156 454 73 000 
230 389 16 710 

396 642 a9 710 
- 
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RNXTT%I EYl'DSP2NSFS QUURL'EKBRCICE 

Fonda d'affec- 
tation ep6oie1u 
du QNUD dentin& & 
spP"yei le &Elite 
directeur et 
le aeor&ariat 
du Programe 
d'aotion des 
Nation8 Unie8 

Pbnde pour le 
d'affeatation redreeaement Projet relatif 
ep6oiale du 6wnomique et aux servioes 
PNUD pour le le BQveloppement de formation 
RBeeau Afrique de l'Afrique et de geetion 
An 2000 1986-1990 en Afciaue 

Contributions WI &airee des gouvernements 
et d'autres contribuonts 
Revenu dee placemente 

(Tableau 14) 5 30s 037 400 175 1 413 353 
17 190 14 456 6 565 

A ddduire I D6peneee 
Dbnaea relativea aux projeta 

iembourserent des d6peneëe 
d'appui aux programmes 8 
AUX agents d'ewkution 
AU PNUD 

EXc6dent dee recette8 sur les d6pensea 

ACTIF 

Sommes a recevoir et charges comptabiliedes 
d'avance 

_ Scmee duee par le PNUU 

PASSIP m RBSDUSCB NON VPILISBPS 

Wqaqenwnte non rBqlQe dea aqente d'erdeution 111 422 9 300 

Reeaouroes non utilis6ea 

Qolde au Ier janvier 1999 237 683 102 761 
Padlent des rawttes OUI le8 d6pansea 4 673 131 197 600 

762 820 
1 419 938 

Solde au 31 d6wmbre 1989 r/ 4 910 614 300 361 2 182 756 

5 325 227 

572 014 

62 922 
17 160 

652 096 

4 673 131 

15 361 
5 006 875 

i 

414 633 

204 740 

12 265 

217 033 

197 600 
- 

309 661 

309 661 

1 419 938 

1 419 938 

- 
2 182 798 

2 182 758 

111 422 9 300 

4 022 236 309 661 
- 

t/ Ce rolde aa d6acmperr ouamw suit I 

Allocatione inutllir~es 962 603 
Fonda inutilfds 4 048 211 
Mdent des allcuatione ew ler ce*aooroee - 

4 910 014 
- 

Les notee enplicativer sont Qartîe intdgrante de0 (tata flnmclerr. 

207 OS6 8 901 300 
92 675 

(6 7lS 542) 

300 361 2 162 758 
- , 4 
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-.. 
YOlldB 
d'effeatetion 
ep&io1e 
du PNUD pour Fonds 

Fonde l'ulilisotion d'affectation 
d'affectation du reliquat dea spéciale 
epwe1e cesso"cces du du PNU" 
du PNIJD Bureau spécial pour l'aide 
pour lea de ~~COU~P den d'urgence A 
les opéretiona NetIons Unies la République 
d'urgence a" Bangladesh pOplJ1aire 
en Afqhenistan WSNUB) du Bangladesh 

Rl3CETTE0 ET DEPENSES PDUR L'EXERCICE 

Contributions volontairea dee gouvernements 
et d'autzea contribuanta 

Revenu dee pleaemento 
(Tableau 14) 3 431 640 

32 593 

3 470 233 

A d8duire 8 D&neee 
D&peneee relatives aux projets 
Remb-auraement dee d6penses 

d'appui aux programme* t 
AUX agent8 d'exécution 
AU PNUD 

Ywcédent des recettes sur les d&ensea 
(Excédent dea dépenses S"T les recettes) 

ACTIF 

Sommes dues par le PNUD 

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEBS 

Bngegements non réglés des agent8 
d'exécution 932 452 127 529 

Fonde d'exploitation à fournir BUX 
agents d'exécution 404 264 

Rem3ouIce8 non uti1ie~ea 
Solde au ler janvier 1989 
Exdclent des recettes BYI les d6pensee 

(Exaédent des d8pensea aut lee recettes) 

3 050 187 

(314 313) 

6 400 000 2 053 636 

(2 795 627) 13 352 

Solde au 31 ticembre 1989 u/ 2 743 074 3 604 173 2 066 900 

3 379 059 

335 931 
69 556 

119 525 

3 704 546 2 837 436 

41 609 13 352 

41 609 13 352 

2 717 911 

- 

13 352 (314 313) (2 795 827) 

3 676 326 

932 452 

4 135 966 
-- 

531 793 

2 066 900 

3 676 326 4 135 966 2 066 900 

d Ce solde se d6oompose comme suit I 

Allocations inutilis0es 10 026 783 1 214 464 - 
Ponds inutllls6s 2 309 609 2 066 900 
SnoBdent dee 4llooatione *ut les reasource0 (7 282 909) - 

2 743 074 3 604 173 2 066 908 
> 

Las notes explicativea amt partis int69rante des &ats financiers. 
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ETAT luv (Buite) 

- Fonds 
d'aeeectatio" Elaboration 
ep&!ie1o d'un programme 
du PNUD pour international 
la ProgrèMne de recherche Coordination 
d'aide sur l'exploi- de la recherche 
au peuple tation dee agricole 

c 

RECBTTBS NT DBPBNSIS POUR L'BXERCICE 

Contributiona volontaires des gouvernemente 
et d'autraa contribuants (Tableau 14) 

Revenu des placements 62 048 

62 048 

Excédent de8 racettaa au lee d6penaes 

ACTIF 

62 8'8 

I 

Sommes dues pae le PNUD 

RESSOURCES NON UTILISEES 

1484 183 

23 000 
2 255 975 

25 255 975 

25 255 975 

L - 

125 255 50 975 
- - 

Re8souIcaB non uti1iséoe 
Solde au ler janvier 1989 1421 335 100 000 50 000 
rtxcédant dea recettes sur las d8penaes 62 840 25 255 975 

Solde au 31 décembre 1989 vJ 

u/ Ce solde sa décompoee comma suit t 

Allccatione i"utilis&e 175 931 100 000 
Fonds inutilisés 1484 183 
excédent daa allocations sur les ~aseou~ce~ 

. 

(50 676) (49 025) 

1 484 183 125 255 50 975 

- 

Laa notes explicatives sont partie int6gtante dea &ats financiers. 
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d'affectation d'affectation 
sp6ciele du spkiele du Fonds 
PNUD pour la PNUD pour d'affectation 
mobilisation l'eesiatance spéciale 
sociale a" huranitsire du PNUD 
service du d'urgence pour la 
développement & 1'Anqola Namibie 

FtSCEl%S BT DEPSNSSS POUR L'EXEFCICS 

Contributions volontairea des gouvernementS 
et d'autres contribuant8 

A deduire 8 D&enses 
Dé~nsea relatives BUX PrOjetS 
Rembourseaent des d8penses 

d'appui s"x programmes I 
AUX agents d'exécution 

lXc6dent des recettes OUT les d6penses 

ACTIF 

Sonmes dues par le PNUD 31 009 224 719 

PASSIF ST SESSOURCES NON UTILISSSS 

Ressources non utilisées 
Solde BU ler janvier 1989 
Sxcedent des recettes sur les d&enses 

Solde au 32 décembre 1969 y/ 

(Tableau 14) SO 000 224 719 1733 682 

44 136 

31 009 224 719 

224 719 1733 682 

1 733 682 

i 733 6a2 

224 719 1 733 602 

224 719 
- 

1733 682 

& Ce solde se d&apose cane suit t 

Allocations inutius6es 30 009 
Fonds inutilisb 1 000 

31 009 
- 

Les notes explicatives sont psrtie int8prante des Btsts financiers. 

224 719 1 733 682 

224 719 1733 682 
-= 
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ETAT 2XV (suite) 

Fonds 
Fonds d*bffectation 
d'affectation spéciale Fonds 
sp6ciale PNUD/?WV&le d'affectation 
du PNUD pour pour le Plan spéciale 
le projet Ip&isJ Be du PNUD 
r6gional coopérstion pour 1s 
mPatrimoine Qoonomique protection 
ou1tur.31 pour de la 
et l'Am6rique couche 
dQveloDPenent~ centrale d'ozone 

tWXTl%S 2-l’ DEPENSE6 POUR L'BXGRCICE 

Contributions volontaires des gouvernements 
et d'autres cwwibuants (Tableau 14) 101 500 365 497 314 118 

Excédent des recettes PUE les dépmsee 101 500 365 497 314 116 
- > -- 

ACTIF 

StXmeQ dues par le PNUD 

PASSIF ET USSOURCES NON UTILISEE9 

101 500 365 497 314 118 
- - 

Rassourccs non utilisées 
solde au ler janvier 1989 
accédant des recettes sut les d6penscs 

solde au 31 d6cembre 1989 -, 

101 500 365 497 314 118 

101 500 365 497 314 116 

101 500 365 497 314 118 
- - - 

&i ce solde sa décompose coms suit I 

Al1ocatior.S inutilie8aS 300 000 
Ponds inutilie6e 
!a&&nt des allomtions sur les ressoucas tua 500) 

101 500 
- 

Les notes ewplicatives sont partie int6grante des btats financiers. 

365 497 

365 497 
- 

v 
314 118 

- 

314 na 
- 
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ETAT XXVI 

PN~D I BONDS D*APPSCTATIDN s~Ecxia6 wu3s PAR Le PNUD 

&tres fonds d'affectation oI&iale a&&~ WI: le PNUD 

Btat dee fonds eu 31 d6cembre 1989 

(8n dollare des Btste-Unis) 

IWXITES BT DSPSNSSS POUR L'SXERCICE 

Ponds 
Fonde d'affectation 
d'affectation spkiale dee 
sp6ciele dee Nation.9 unies 
Nations Unies pour l'envoi Programle 
pour le de personnel d'kude des 
prcgrcuame d'ex6cution question8 de 
cp&sticcnel toew eu d&eloppelwnt 
eu Lesotho a/ Sweixilend (PNUD) b/ 

Contributiona volontairea 
des gouvernemente 

Revenu de8 placemente 
Remttee acoeeeoires 

(Tableau 14) 
21 948 
1s 225 

30 000 
23 303 

A d&duira I Déwneee 
Dépenses relativea eux projeta 
Remboursement aux agents 

d'exéoution des d6mnse.s 
d'appui eua prcgraknee 

Bxcédent dea recettes BU~ les d6pensea 

Placements 
Fonde d'exploitation fournie aux egents 

doexécution 
Solme dues par le PNUD 
Somme8 en mcnnaiee non convertibles 

en attente d'un c&it du PNUD en 
dollare dea Etats-Unis 

PA88IP ST - NW ~~1~8~63 

Sngagemente non r6glb dee agents d’ex6cution 5 669 
8cmms duea (1” PNUD 29 582 

Resecuccee non utillJee 
Bolde bu lbt lanvlbr 1989 vire5bnt aux Ebemrebr BU PNUD 
Eddbnt dba recettes SUT lea d6pbnsee 

8cldb bu 31 d&oeabre 1989 9/ 

37 173 

27 869 

3 623 

31 492 

5 681 
- 

272 811 

165 641 

- 

438 453 
, 

35 251 

(16 142) 

(16 1421 

- 
334 623 

50 000 

444 623 

5 681 

403 202 

438 453 
- 

444 623 

444 623 
- 

woir nctbb paqa ruivantb) 
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(Notes de l%tat XXVI) 

8/ te montant total dee contributions duee par les gouvernements pour les exercicee antérieure a*éllve 
& 156 250 dollars (166 667 dollars en ,1988). On trOUVBC(I a h nOte 2s me cnalyee de cette -e. 

b/ Is nwntant total des contributiona duee par les gouvernemente pour l’exercice en cour8 e’éléve A 
95 000 dollare. On trouvera à la note 28 une analyse de cette 80mme. 

d Autorisé par le Gcuvernement suddoie. 

o/ Ce solde ee décompose comme suit t 

mnda 
d’affectation 
etioiale dea 
Nations Unies 
pur le 
prcgcame 
ophationnel 
au Lesotho 

Allocutiona inutilis8es 
Ebnde inutilish 403 202 

403 202 

Les notes explicativee sont partie int&rante dee Etats financiers. 

Pbnda 
d’affectation 
ephiale des 
Nation6 Unies 
pour l’envoi Programme 
de personnel d’kude dee 
d’exkution queatione de 
(OPW au dhloppement 
Swaziland jPNUD) 

132 166 
- 312 457 

- 
L 444 623 

= 
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461 1.5 

1 303 
- 
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Tableau17 

9nwrmlaD 'WwcràTIW wBcIàL9 ww9 PAR LE 9uw 

pst a&J 2l a- 1969 deo ont?ibutiœls eeroant à fi-r ha activités utratadeétaircs 

IBn dollars des Etats-Dais) 

Cmnosition du solde b recwalr 
Pour 1988 POOJZ 1990 

Itali. 1022oao - 1022 000 - 1022 000 1022 000 
- --P -- - p-v- 

mtal 1 022 000 - - 1 022 000 - 1022 000 1022 000 
5 -- m- -- --m- 

mote 28) 
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PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD 

k!! 31 décembre 1%.9 

(En dollars des Etats-Unis) 

Fonds d'affectation 
spéciale Monnaie 

Taux 
d'intérêt Montant Total 

Comptes courants Florin néerlandais 21 821 
Couronne suédoise 20 726 
Livre turque 113 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 

Comptes de dépôt 
à terme 

Dollar des Etats-Unis 

Obligations Dollar des Etats-Unis 
porteuses d'intérêts 

Total 161 090 177 
-I 

(Etat VII) 115 590 177 

(Etat VII) 45 500 000 

161 090 177 

Dont t Ressources inutilisées 

Réserve opérationnelle 

on6 Unies 

Comptes porteurs Dollar des Etats-Unis 
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42 660 

285 000 

131 000 000 

29 762 517 

168 000 



* 
Tableau bd&Q) 

- 

Fonds d'affectation 
spéciale Monnaie 

Taux 
d'intérêt Montant Total 

Comptes de dépôt Dollar des Etats-Unis 6 400 000 
à terme 

Total 6 568 000 - 

(Etat VIII) 

. ;Les actiixius dana 

Comptes courants 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

tiïe italienne 

Dollar des Etats-Unis 

Comptes de dépôt 
à terme 

Dollar des Etats-Unis 

9 666 

904 000 

47 993 666 

Total 47 993 666 

Comptes courants 

Comptes porteure 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 

Dollar des Etats-Unis 

Comptes de dépôt Dollar des Etats-Unis 
à terme 

Autres valeurs Dollar des Etats-Unis 

Total 
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(Etat IX) 

14 014 

000 000 

1 500 000 

2 300 000 ' 

4 694 014 

(Etat X) 



Fonds d'affectation 
spéciale Monnaie 

Taux 
d'intérêt Montant Total 

ErizsLE 
* . pour la -ence et 

la 
service & I eveloouement 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 

Comptes de dépôt Dollar des Etats-Unis 
à terme 

560 000 

3 500 000 

Total 

* . 
Ponds sweclal da 

ans Unies DO~ 

LitkEzL 
mm littoral 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 283 000 

L 

Total 
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4 060 000 

(Etat XI) 

283 000 

(Etat XII) 



Fonds d'affectation 
spéciale Monnaie 

Taux 
d'intérêt Montant Total 

ctatu 
du Pm 

pour le Proarammg 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 170 000 

Comptes de dépôt 
à terme 

Dollar des Etats-Unis 750 000 

Total 920 000 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Comptes de dépôt 
à terme 

Obligations 
porteuses d'intérêts 

Total 

Dont I 

Dollar des Etats-Unis 

Dollar des Etats-Unis 

Dollar des Etats-Unis 

Ressources inutilisées 

Réserve opérationnelle 

(Etat XIII) 

113 500 

17 750 000 

1 750 000 

19 613 500 

(Etat XIV) 13 013 500 

(Etat XIV) 5 000 000 

19 613 500 
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-- 

aebleaca k!Ahd 

Fonds d'affectation 
spéciale Monnaie 

Taux 
d'intérêt Montnnt Total 

,* * te de 1 emuzu 
du 

Comptes de dépôt 
é terme 

Dollar des Etats-Unis 8 750 000 

Total 

Fonds d'affectation 
. . rale du PNUD ~p 

-mes de la 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 

Comptes de dépôt 
à terme 

Dollar des Etats-Unis 

Total 
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8 750 000 

(Etat XV) 

350 000 

3 000 000 

3 350 000 

(Etat XIX) 



Tableau (suite) 

Fonds d'affectation 
spéciale Monnaie 

Taux 
d'intérêt Montant Total 

d'affect- . 
es-Guer- . . 

pour la cm 

entre Davs gg 
oDeme& 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 200 000 

Compte6 de dépôts Dollar des Etats-Unis 
à terme 

1 200 000 

Obligations Dollar de6 Etats-Unis 
porteuse6 d'intérêts 

Total 

Compte6 porteurs 
d'intérêt6 

Dollar des Etats-Unis 

COmpt.06 de dépôt Dollar de6 Etats-Unis 
àtamb3 

Total 

5 104 359 

6 504 359 

(Etat XX) 

185 387 

4 000 000 

4 105 387 

(Etat XXI) 
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Fonàs d'affectation 
spéciale 

Fonds d va . fbeceatron 

Monnaie 
Taux 
a* intérêt Montant Total 

Comptes courants 

Comptes porteurs 
d'intérêts 

Dollar des Etats-Unis 32 811 

Dollar des Etats-Unis 240 000 

Total 212 811 

(Etat XXVX) 
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Tableau 19 

PNUD t FDNDS D'AFFBICTATION SPEICIALB GERLS PAR LE PNUD 

Crédits ouverts et ddnenses pour l'exercice biennal 1988-1989 

(W dollars des Etats-Unis1 

Ebnds d'affectation 
spéciale 

Dépenses 
Montant net 
révisé des 
crédits PnJagements Dépenses 
ouverts pour Déceissements non réglés Bu totales en Solde 
1988-1989 en 1989-1989 31 décembre 1989 1988-1989 inutilisb 

Fonds d'équipement 
des Nations Unies 

Fonds autorenouvelable 
des Nations Unies pour 
l'exploration des 
ressources naturelles 

Fonds d'affectation 
spéciale des Nations Unies 
pour les activités dans la 
région soudano-sahélienne 

Ponds des Nations Unis$ 
pour la science et la 
technique au service 
du ddveloppement 

Fbnds de développement 
des Nations Unies 
pour la fenvne 

7 456 700 

3 061 100 

4 989 600 3 043 796 

6 335 412 108 019 6 443 431 a/ 1 013 269 
- - - - 

2 437 379 34 733 2 472 112 bJ 588 988 
- - - - 

2 739 800 1 463 524 

3 518 300 3 083 441 

102 122 3 945 916 CJ 1 043 682 - - - - - P 

43 380 1 506 904 b/ 1 232 896 - - - - - Y 

106 324 3 189 769 e/ 328 535 
- - - 

o/ Dont I 3 214 397 dollara impur& BUI les ressources de 1988 (Etat VII) 
3 229 034 dollars imputés sur les ressources de 1989 (Etat VII) 

6 443 431 dollars 

b/ cent I 1 266 757 dollars imputés nur les ressourceI) de 1988 (Etat VIII) 
1 205 355 dollars imputés sur les remourcen de 1909 (Etat VIII) 

2 472 112 dollars 

(Voir suite des notes page suivante) 
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(Suite des notes du tableau) 

ç/ Dont : 

81 Dont I 

81 Dont : 

2 000 050 dollars imputés sur les ressources de 1988 (Etat IX) 
1 945 868 dollars imputés sur les ressources de 1989 (Etat IX) 

3 945 918 dollars 
-~ 

677 971 dollars imputés sur les ressources de 1988 (Etat XI) 
828 933 dollars imptités sur les ressources de 1989 (Etat XI) 

-- 

1 506 904 dollars 
~̂  

1 395 767 dollars imputés sur les ressources de 1988 (Etat XIV) 
1 793 996 dollars imputés sur les ressources de 1989 (Etat XIV) 

3 189 765 dollars 
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NOTES EXPLICATIVES DES ETATS FINANCIERS 

Note 1. B!&&& des ~&.$&&es conve 

Les états financiers sont établis selon les principales conventions comptables 
ci-après : 

a) Recettes 

Les revenus des placements sont comptabilisés comme des recettes de l'exercice 
auquel il6 se rapportent. Toutes les autres recettes sont comptabilisées selon la 
méthode de la comptabilité de caisse. Les contributions à recevoir des 
gouvernements pour l'exercice considéré et celles reçues pour les exercices 
antérieurs sont récapitulées dans les notes du bilan du PRTJD (état II) et des états 
relatifs aux fonds d'affectation spéciale (états VI a RRVII). Les contributions 
annoncdes pour des exercices ultérieurs sont indiquées en détail dans les tableaux 
1 à 3 pour le PNUD et 14 à 16 pour les fonds d'affectation spéciale gérés par le 
PNUD. 

A aa trente et unième seas?.on, le Conseil d'administration a autorisé 
1'Admiaistrateur à appliquer, à compter du ler janvier 1965, une mdthode de 
comptabilité des contributions volontaires (y compris les contributions volontaires 
aux dépenses des programmes) et de6 contributions aux dépenses locales des bureaux 
extérieurs consistant à les comptabiliser d'abord comme contributions aux dépenses 
locales au cas où ces dernières seraient insuffisantes. Le montant total du 
virement effectué en application de cette méthode (état I), soit 5 584 545 dollars, 
apparaît dans le tableau 6 et est indiqué à la note 16. 

Toutes les dapenses du PNDD sont comptabilisées sur la base des engagements, à 
l'exception de celles concernant les paiements auxquels ont droit les 
fonctionnaires et les projets exkutés par les gouvernements, qui sont 
comptabilisk sur la baee des décaissements. Les dépenses relatives aux projets 
comprennent les engagements non réglds des agents d'exécution (autres que les 
gouvernements) et elles ont BtB g8ndralement comptabilisées selon les critères 
ci-après : 

Experts et autres agents engagés 
au titre de projet8 

CoOt des services contractuels fournis 
pendant la pdriode qui va du ler janvier 
au 31 dhmbre de l'exercice en cours1 

Frais de voyage du personnel en 
mission 

Coût des veyeges effectués pendant 
l'exercice en cours, qui set comme& 
avant la clôture de l'exercice en cours 
mais s'kendent sur l'exercice suivant; 

Contrats de sous-traitance Sommes à payer au cours de l'exercice 
aux termes du contrat ou selon le 
calendrier des paiements8 
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Bourses 

Formation en groupe 

Equipement 

Dépenses diverses 

Montant de la bourse depuis la date 
prévue pour le début des études ou le 
ler janvier de l'exercice, jusqu'à 
la fin des études ou jusqu'au 
31 décembre de l'exercice, la 
période la plus courte étant retenue; 

Coût intégral de toute activité de 
formation exécutée pendant l'exercice 
ou dont l'exécution a commencé 
pendant l'exercice et se terminera 
au cours de l'exercice suivant: 

Montant intégral d'un accord 
contractuel ou d'une commande 
ferme passée au fournisseur avant la 
fin de l'exercice, à concurrence du 
montant prévu au titre des 
équipements dans le budget de 
l'exercice: 

Coût d'activités ayant eu lieu pendant 
l'exercice (dépenses de 
représentation, par exemple), de 
marchandises livrées et de services 
fournis, ou de commandes fermes passées 
pour livraison avant la fin de 
l'exercice. 

Des engagements de dépenses peuvent être pris au cours de l'exercice pour 
imputation sur les budgets des exercices ultérieurs; ils sont alors comptabilisés 
comme engagements sur exercices ultérieurs et signalés dans une note de bas de page 
du bilan (état II). 

Unc certaine marge de manoeuvre est autorisée en ce qui concerne les 
dépenses. Pour un exercice donné, elles peuvent dépasser le montant des crédits 
approuvés au titre des projets jusqu’à concurrence de 20 000 dollars ou de 4 % de 
ces crédits, le montant le plus élevé étant retenu, & condition que l'engagement. 
global de l'agent d'exécution pour cet ëxërcice ne soit pas supdrieur & 2 % du 
montant total des crédits qui lui sont allou6s pour le m&ne exercice. En outre, 
les agents d'exécution sont également autorisés , à titre d'essai et pour une 
période de trois ans à compter du ler juillet 1997, b comptabiliser comme 
engagements de l'exercice considéré jusqu'à 20 % des montants pr6vus au budget des 
projets de l'année suivante. 

Les contributions volontaires reçue6 des gouvernements sont converties en 
dollars des Etats-Unis au taux de change fixé pour les opérations de l'Organisation 
des Nations Unies qui est en vigueur à la date du versement. 

- 173 - 



Les ajustements de change (499 753 dollars) sur les contributions versées par 
les gouvernements ont été comptabilisés en déduction desdites contributions et sont 
inscrits dans l'état 1. Tous les autres ajustements de change ont été 
comptabilisés comme recettes (ou dépenses) accessoires et sont indiqués au 
tableau 4. 

Aux fins de la comptabilisation de l'actif, du passif et des transactions du 
PNUD et de l'établissement des rapports à ce sujet ainsi que de la tenue des autres 
états financiers, les autres monnaies sont converties en dollars des Etats-Unis sur 
la base du taux de change pratiqué pour les opérations de 1'DNU en vigueur a la 
date du rapport ou de la transaction. 

De ce fait, les placements (1 139 100 000 dollars) figurant au bilan et dans 
le tableau 10 comprennent l'équivalent en dollars des Etats-Unis des placements 
libellés en d'autres monnaies, calculé à l'aide du taux de change pratiqui pour les 
opérations de 1'ONU du ler au 31 décembre 1969. Au taux retenu pour les opérations 
de 1'ONU le ler janvier 1990, qui est plus proche du taux du marché au 
31 décembre 1989, la valeur des placements est supérieure de 19,2 millions de 
dollars environ au montant indiqué. 

1. dl DéPenses d f'0"~~~ 

Le coût du matériel durable est imputé en totalité sur le budget biennal du 
PNUD ou sur celui du projet approprié pour l'exercice durant lequel ce matériel est 
acheté. Tout le matériel durable (en l'occurrence le matériel dont la valeur 
unitaire est égale ou supérieure à 500 dollars et dont la durée utile est d'au 
moins cinq ans, ainsi que le matériel figurant sur des listes spéciales et faisant 
l'objet d'une comptabilité matières officielle) est inventorié. 

e) 
. .' . . 

&asuemwts imputes sur la Leserve Dow des @rets a la 
i%afl 

Le montant total des engagements de prêt figurant au tableau 11 résulte des 
accords de prêt et des accords d'investissement conclus avec les différents 
gouvernements pour des pr8ts servant à financer la construction de bureaux et de 
logements et comprend aussi le montant autorisé des fonds disponibles au titre du 
plan de location d'appareils ménagers et de la rdparation et remise en état des 
logements. 

I . , 
f) -tees a 11 

Conformdment & la décision 89156 du Conseil d'administration, la configuration 
g&&ale du budget biennal du PCWD a été modifiée, ce qui a conduit à ohanger la 
pr8eeotetion des activités d'appui aux programmee dans le tableau 6. En outre, les 
ddpenses affdrenter au programme des Volontaires des Nations Unies sont d6eormais 
comprises dans les dépenses d'appui aux programmes du PNUD, aussi bien sur l'état 1 
que dans le tableau 5. Ces dhpenses se sont élevées é 9 857 300 dollars en 1989 et 
à 7 250 932 dollars en 1986. Les chiffres indiqués pour 1966 dans l'état 1 et dans 
l'état V ont été corrigés pour permettre la comparaison avec 1989. 
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. Note 2. Ressources saecws du Pro- 

A sa trente-troisième session, en juin 1986, le Conseil d'administration a 
autorisé le report du solde inutilisé des ressources spéciales du Programme au 
31 décembre 1986, comme supplément au montant autorisé des ressources spéciales du 
Programme pour le quatrième cycle de programmation (1987-1991). Conformément à 
cette autorisation, les allocations non utilisées des ressources spéciales du 
Programme. évaluées à 20 983 102 dollars au 31 décembre 1986, ont été ajoutées aux 
allocations approuvées pour le quatrième cycle de programmation, qui s'élèvent à 
186 400 000 dollars. Au 31 décembre 1989, la situation de ce compte était la 
suivante : 

Montant reporté des allocations inutilisées pendant 
le troisième cycle de programmation 

Montant autorisé par le Conseil d'administration 
20 983 102 

186 400 000 

207 303 102 

A déduire : 

Dépenses de 1987 
Dépenses de 1988 
Dépenses de 1989 (tableau 5) 

Solde des ressources spéciales du Programme 
au 31 dkembre 1989 

11 104 876 
20 060 243 
34 136 251 65 291 370 

142 091 132 

. Note 3. me de cred& des v 

Le montant indiqué à l'état II correspond à une lettre de crédit représentant 
des contributions au titre de la participation aux coûts faites au pNUD par un 
gouvernement, comme suit s 

Soutien des activités en faveur de la survie de 
l'enfant en Afrique 

Projets rdgionaux en Afrique 
Appui apport8 au Bureau de statistique 

du Ministère tchadien de la santé 
Etude aes activités opérationnelles 
Projet rhgional en Arhrique latine 

365 210 
1 100 000 

200 000 
10 000 

500 000 

Total 2 175 210 
/ / 
j La lettre de crédit en question étant irrévocable, son montant a été ajouté à 
i l'encaisse et aux placements dans l'état II. 
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, , 
NOte 4. ma3 d*eiauaaim et BW nOasalOs aes we nts a* exécution 

On trouvera ci-dessous un état do rapprochement aes fonds d’exploitation 
fournis par le PNUD aux agents d’exécution et detï fonds d’exploitation payables à 
ceux-ci t 

. 
vers= &ontants au6 

- w 

(mars des Etats-Un3W 

Soldes indiqués par les agents d’exécution (89 565 036) (44 602 431) 

Engagements non réglés des agents 
d’exécution 123 231 776 36 065 236 

Solde net aes fonds d’exploitation 33 666 740 (6 597 193) 

A ajouter : Charges non encore comptabilisées 
par les agents a’exécution 
(montant net) (21 176) 079 237 

Soldes de clôture indiqués à l’état II 33 645 564 (5 717 956) 

Les engagements non réglés, qui sont indiqués séparément dans l’état II, 
s’élèvent à 180 742 269 dollars et se décomposent comme suit t 161 317 014 dollars 
pour les agents d’exécution auxquels le PNUD fournit des fonds d’exploitation et 
19 425 255 dollars pour le PDUD en tant qu’&gent d’exécution de ses propres 
projets, comme indiqué à l’état V. 

Les soldes communiqués par les agents d’exécution se décomposent comme suit : 
caisse, banque et fonds en transit (31 326 409 dollars), sommes à recevoir 
(SO 647 213 dollars) et sommes à payer (130 226 124 dollars). 

. ~~ . , Note 5. Ser et a recevoir pa(y le camgte dea ~QN& d %&T&U&& 
le PpIIIp 

La PNUD avance et reçoit des fonds pour le compte des fonds d’affectation 
spéciale qu’il est chargé de g6rer. Le solde de ces opérations au 31 décembre 1989 
est iudiqu8 dans les &ats financiers relatifs aux divers fonds d’affectation l 
sp&iale ((tate vl b XXVI). 

/ 
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. Note 6. Coneributfonscees pâr les m et par d'autra 
te du m 

Les contributions annoncées par le8 gouvernements et par d'autres contribuant6 
pour l'exercice considéré et pour des exercices antérieurs qui n'avaient pas été 
versées au 31 décembre 1989 se répartissaient comme suit z 

Contributions 
volontaires au 
Fond8 pour les 
mesures spéciales Contributions Contributions 
en faveur des au titre de la de contre- 

Contribution8 pays le8 moins participation partie en 
volontaires avancés aux coûts espèces Total 

(En dollars des Etats-Unis) 

1905 et 
exercices 
antérieurs 2 186 284 38 1 394 471 1 228 037 4 810 830 

1986 1045 265 2 020 138 1143 394 4 200 797 

1987 1 127 200 3 373 199 594 448 5 094 847 

1988 2 219 911 3 607 21 530 044 2 680 141 26 441 783 

1989 30 243 465 331 76 713 768 2 372 090 117 329 662 

/ Total 44 024 125 4 056 105 039 620 a 018 118 157 885 919 
-- / Z 

/ (Tableau 1) (Tableau 1) (Tableau 2) (Tableau 3) 

i 
Les contributious du PbwD &a~ comptabilisée8 sur la base des encaissements, ces 
sommes n'apparaissent pas dans le8 états financiers. 

Les montants indiquh au titre de la participation a\ril cohs et des 
contributions de contrepartie en espèces ont &6 calculh h partir des estimations 
des dépenses des années considérées et seront ajusth en 1990 au vu des dhpenses 
effectives. 

I . Note 7. wf evew a vu en cae de B 

Au 31 décembre 1989, le passif éventuel correspondant aus sommes que le PNUD 
pourrait avoir à verser s'il devait licencier des fonctionneires au cours 
d'exercices ultérieurs est estimé à 15 544 000 dollars pour ce qui est des primes 
de rapatriement et à 2 299 000 dollars pour ce qui est des indemnités de 
licenciement. 
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Note 8. . . I . 
i?@n&nt esta~~&&~mnites a verser comme suite a 1 accraeut aérien ', * 

s . 
survenu en Reuwe - 'd e Tan sanie 

Le 5 décembre 1980, quatre fonctionnaires du PNUD ont trouvé la mort dans une 

catastrophe aérienne survenue en République-Unie de Tanzanie. Comme suite à cet 
accident, le PNUD a requ de la compagnie d'assurance une somme s'élevant a 
623 946 dollars devant servir à payer des indemnités aux ayants droit des victimes 
de la catastrophe. Au 31 décembre 1989, la situation à cet égard était la 
suivante : 

Montant estimatif des indemnités dues 
A déduire : Solde des sommes versées par la 

compagnie d'assurance 

1910 a39 

342 163 
--~ 

Montant estimatif des indemnités à imputer sur 
les ressources du PNUD 1 568 676 

---...-z 

Note 9. 
. 

) à re V_ir 

a) 
. 

mes a recevoir et cha ' I raes vavees a avw 

Le solde de 33 167 589 dollars indiqué dans l'état II se décompose comme suit : 

Dollars des 

Sommes avancées aux fonctionnaires et consultants 
Ponds placés auprès 886 centres d'information des 

Nations Unies 
Charges payées d'avance 

Sommes à recevoir des agents d'exécution 
Divers à recevoir les bureaux extérieurs pas 
AUtr8S sommes à recevoir 

Total partiel 

A déduire : Provision (réduction de la valeur 
comptable des sommes à recevoir) 

Total 

4 990 941 

81 139 
6 896 141 
9 912 295 

12 515 912 
139 126 

34 535 556 

1 367 967 

33 167 589 
-- 
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. 1:) Sommes a pam r 

Le solde de 110 633 132 dollars indiqué dans l'état II se décompose comme 
suit : 

Polars des 
Etats-Unis 

Sommes reçues pour les programmes d'autres 
organismes des Nations Unies 

Engagements non réglés 
Régime d'assurance maladie 
Charges à payer au titre d'accords pour la 

fourniture de services de gestion 
Indemnités versées par la compagnie d'assurance 

pour l'accident aérien survenu en 
République-Unie de Taneanie 

Divers a payer par les bureaux extérieurs 
Autres sommes à payer 

14 959 133 
19 631 034 

2 032 041 

37 900 923 

342 163 
0 033 629 

27 520 209 

Total 110 633 132 

, Note 10. -ment des deuenses relat ives , aux nro , * -es et des deoaes d aonu& 
aux uroarammes d'exercices antérieurs (mpnragts new 

Les états financiers et les tableaux comprennent les dépenses des agents 
d'exécution. Ces données sont extraites, chaque fois que possible, des états 
financiers vérifiés des agents d'exécution ou, si ces états ne sont pas disponibles 
6 la clôture des comptes, des états soumis aux vérificateurs des comptes ou encore 
des états provisoires non vérifiés. Les redressements éventuellement apportés à 
ces données au terme de la vérification des comptes des agents d'exécution sont 
indiqués dans le tableau 5 de l'exercice budgétaire suivant. Les comptes de 1988 
ont fait l'objet des redressements ci-après. 

, I . 
a) i’d.UQneatdeswes d ewices aaterieurs 

kwntants nets 1 

Le montant de 5 815 915 dollars indiqué au tableau 5 (arrondi au millier de 
dollars le plus proche) se décompose comme suit : 
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OMS (35 045) 
OACI 396 701 
BIRD 998 470 
CEA (416 015) 

$&llars den 
~ts-uoi~ 

944 111 

Projets exécutés par des gouvernements (voir ci-après) 4 871 805 

Total 5 815 916 

Le montant des dépasses relatives aux projets exécutés par des gouvernements 
en 1988 ou les anndes antérieures a redressé en 1989, après rapprochement de tous 
les comptes pertinents. 

Les dépenses relatives aux programmes portées sur l'état XV comprennent une 
somme de 23 559 dollars au titre des contributions de contrepartie en espèces et 
une somme de 5 792 351 dollars au titre des ressources générales. 

I 9 b) &btemen* em-4 i r érieur 
L oatants 

Le montant de 109 937 dollars indiqué au tableau 5 (arrondi au millier de 
dollars le plus proche) se décompose comme suit t 

Dollars dea 
Ftats-Unis 

oM8 (4 556) 
OACI 51 571 
ALEA 2 353 
SIED 109 831 
CEA (54 082) 

105 117 

Ptojets exécutb par des gouvernements 4 819 

Total 189 936 

La totaliti de ce montant figure b l'état IV parmi les abpeases d'appui aus 
programme5 imputées sur les tessowces générales. 
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. . . . 
Note 11. wnt dm recettes de-6 au cours d’exerr$ces ant&rreu PS u 

. . . 
mfournrture de servIces de aesUm 

En 1987, un montant de 3 505 083 dollars correspondant à des recettes dégagées 
dans le cadre d’un accord pour la fourniture de services de gestion avait 6th 
comptabilisé à tort comme une contribution de contrepartie en espèces. Les 
écritures de redressement nécessaires ont été passées en 1989. 

, I . I * Note 12. ares oar des servrces v le Bureau -vices d appui 

aux orolets 

Le montant de 4 361 639 dollars figurant pour 1989 à l’état V sous le titre 
“Fonds gérés par des services autres que le Bureau des services d’appui aux 
pro jets” se décompose cosuse suit : 

Dollars 

EfAt- 

Dépenses au titre des missions effectuées dans le 
cadre du Mécanisme de mise au point des projets 

PNDD/Organisations AOA gOUVSrAeIIISAtSh6, 

partenaires du développement 

Programme de renforcement des capacités de gestion 

Dépenses au titre des projets de l’entreprise 
commune BNDS-PNUDIPNUE (appui aux programmes) 

Exécution du programme de recherche du PNUD et de 
divers projets 

1 579 922 

803 180 

245 340 

437 757 

1 295 432 

Total 4 361 639 

Note 13. me6 d’aooui aux oro- du m 

Le montant versé par le BSP au titre des services d’appui fournis par le PMID 
<3 468 724 dollars) ëst inclus dans le montant total des dépenses d’administration 
du Bureau (19 168 570 dollars, voir tableau 131 qui sont financées par le PNUD au 
titre de ses dépenses d’appui aux programmes ainsi que par les fonds d’affectation 
spéciale gérés par le PEDD, le FNDAP, le EWULAD et par les soms reçues au titre 
des accords relatifs aux services Be gestion. La portion du coût des services 
d’appui qui est couverts par le PNUD au titre des depenses d’appui aux programmes 
figure dana les dépenses d’appui aux programmes du PNUD et dans les recette6 et 
dépenses extra-budgétaires. 
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. . Note 14. s des QQUVernBmBntGedeDenses. 
et dQ 

a) 
. 

ms des g9uvertmmm!is auxdmnses encweex au litre 
lers minci hors . . . s -w-pVle 

A sa trentième session, le Conseil d'administration a invité les Etats Membres 
à fournir des contributions volontaires pour le programme des conseillers 
principaux hors siège pour le développement industriel. La somme de 27 099 dollars 
indiquée à l'état 1 correspond aux contributions reçues en 1989. 

b) ,&eoui sectoriel 

A sa trente-troisième session, le Conseil d'administration a approuvé le 
report de tout montant économisé au cours d'exercices antérieurs, de façon à 
couvrir le coût net pour le PNUD des services des conseillers principaux hors siège 
pour le développement industriel dans le cadre du quatrième cycle de 
programmation. A sa trente-quatrième session, le Conseil d'administration a décidé 
que le montant de 6,4 millions de dollars qu'il avait réservé a sa trente-troisième 
session en vue de son allocation ultérieure servirait à financer les services d'un 
nombre maximum de conseillers en 1990 et 1991. Conformément à ces décisions, 
l'état de l'allocation au 31 décembre 1989 était le suivant : 

Montant des allocations inutilisées pendant le 
troisième cycle des CIP 

Montant alloué le quatrième pour cycle des CSP 

A déduire : 

115 a91 

25 000 000 

25 115 591 

Dépenses de 1987 3 197 009 
Dépenses de 1988 4 621 761 
Dépenses de 1989 (état 1) 4 484 461 12 903 231 

Montant inutilisé au 31 dkuxbre 1969 12 212 660 

Wote 15. Déoenees au titre de 1 curecution-des 
A 

. # * 

A sa trente-troioième session, le Conseil d'administration a autorisé 
1'Administrateur à imputer le surcroît de dépenses effectives de personnel que 
l'exécution des projets par les gouvernements entraîne pour la Division des 
fiusnces sur les dépens8s d'appui du PNUD, jusqu’à concurrence de 400 000 dollars 
par an en 1988 et 1989. A sa trente-cinquième session, 18 Conseil a autorisé la 

- 182 - 



création au siège du PNUD d'un petit service de vérification des comptes, dont le 
coût net ne devrait pas dépasser 300 090 dollars par an et devrait être imputé skr 
les dépenses d'appui engagées en 1989, Y989 et 1990. Ainsi qu'il ressort du 
tableau 6, ces dépenses se sont élevées à 1 206 155 dollars pour l'exercice 
1968-1989. 

Note 16. &g&Las provarw& du b@aet de l'exercice 

Le montant de 44 695 104 dollars qui figure au tableau 6 dans les recettes de 
l'exercice 1988-1989 se décompose comme suit : 

Bureau des 
services 

Activités de d'appui aux 
base du PNUD projets Total 

Contributions en espèces des 
gouvernements hôtes 26 984 490 a/ 26 984 490 

Remboursement des dépenses d'appui 
des agents d'exécution I 

Activités financées par le PNUD 1 324 554 1 324 554 
Activités financées par le DNUS 1 362 610 1 362 610 
Accords relatifs à des services 

de gestion 10 607 836 10 601 836 
Autres activités 4 124 344 4 124 344 

Recettes diverses 204 410 6 800 211 210 

Total 27 100 900 17 506 204 44 695 104 

p/ Ce chiffre se décompose comme suit I 

Contributions des gouvernements aux 
ddpenxex locales des bureaux extdrieurs 

Virements du compte de contributions 
volontaires 

1 815 240 0 480 645 

5 096 060 5 584 545 

12 911 300 14 073 190 
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. 
Note 17. Provisions (réd!~&àon de la valeur comotable des spllunes a recevoir et de.~ 

charaeshillrauanral 

Outre la provision de 1 million de dollars qui a été constituée en 1987 en vue 
de réduire le déficit opérationnel de la flottille de pêche de la FAO, une 
provision d'un montant de 367 967 dollars a été constituée pour couvrir le passif 
éventuel résultant d'une fraude commise dans un bureau extérieur, en attendant que 
le tribunal local ait statué. 

. * I . Note 18. Brodurts afféws a 1 exflbcice antetieur . revenu du nlacement des . 
. -ns au titre de la aertic&&Jon aux CQJ&E 

Le montant de 6 759 371 dollars inscrit au tableau 4 et compris dans le 
montant de 12 750 453 dollars figurant au tableau 7 représente le revenu viré 
en 1988 du placement des contributions au titre de la participation aux coûts qui a 
été viré des ressources générales du PNUD à ses ressources extrabudgétaires 
en 1989; Un virement de montant analogue sera probablement effectué en 1990. 

Note 19. ronds d'équipe!nent des Nations Unieg 

a) Le montant de 1 335 351 dollars indiqué à l'état VII à la rubrique "Fonds 
extrabudgétaires pour les dépenses d'appui" correspond au solde non utilisé au 
31 décembre 1989 des sommes imputées sur le FENU au titre des coûts indirects de 
ses projets. La situation de ce compte est la suivante : 

ï&Llars dea 

Solde au ler janvier 1989 

Sommes imputées pendant l'année sur le budget 
des projets du FENU 

850 053 

2 137 773 

2 987 826 

Sommes utilisées pendant l'année (1 652 475) 

Solde au 32 décembre 1989 1335 351 

b) A sa vingt-sixième session, le Conseil d'administration a décidé que le 
FENU devait constituer et maintenir une réserve opérationnelle représentant au 
moins 20 % des engagements du Fonds au titre des projets et du pasoff éventuel au 
titre des caution6 données par le FEUU pour des prêts bancaires accordés aux 
gouvernements (à l'exclusion des engagements au titre des fonds d'affectation 
ponctuelle et de la participation aux coûts). Conformément à Cette décision, la 
réservd op6rationnelle intégralement financée, créée en 1979, a été portée à 
45,s millions de dollars au 31 décembre 1969. 
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P 

cl A sa trente-quatrième session, le Conseil d'administration a, par sa 
décision 67137, modifié la formule de financement partiel. Conformément à cette 
décision, les allocations de fonds effectives au titre des projets se sont élevées 
en 1969 à 15,7 millions de dollars (non compris les fonds d'affectation ponctuelle. 
mais y  compris les arrangements au titre de la participation aux coûts); ainsi 
qu'il est indiqué dans la note a/ de l'état VII, l'excédent des allocations sur les 
ressources était de 126,5 millions de dollars au 31 décembre 1969. 

d) Il s'agit d'un prêt consenti à un gouvernement conformément à la décision 
65/24 du Conseil d'administration. Le remboursement de ce prët est étalé sur 
10 ans. 

Rote 20. gonds autorenouv&ble des Nations Unies oour l'exoloration deQ 
xfasources naturelles 

a1 Le montant de 1 062 536 dollars figurant à l'état VIII à la rubrique 
Tommes à payer" comprend les engagements non réglés (551 993 dollars) contractés 
par le Fonds pour l'exécution de ses propres projets. 

b) Le montant de 511 062 dollars indiqué à l'état VIII représente le solde 
non utilisé de fonds fournis par les pays donateurs dans le cadre d'accords 
concernant les services de gestion passés avec le Fonds. La situation de ce compte 
est la suivante : 

Coût des 
services Solde disponible 

Source de Pays Solde au Recettes fournis au 
financement bénéficiaire ler janvier 1969 de 1969 en 1969 31 décembre 1969 

Italie République 
populaire de 
Chine 999 905 515 432 404 553 

Italie Honduras 1 606 060 1 579 511 26 509 

2 606 065 2 095 003 511 062 -.- 

Le coût des services fournis comprend un montant de 126 450 dollars qui a été porté 
au crédit du Fonds au titre des services d'appui. 

c) A sa trentième session, le Conseil d'administration a approuvé une 
formule permettant de déterminer le montant maximum des ressources pouvant être 
prises en compte aux fins de l'approbation des projets. Au 31 décembre 1969, le 
montant total des fonds disponibles selon cette formule s'élevait à 
8 534 548 dollars, dont 5 531 492 dollars avaient été alloués. 

- 165 - 



dl Le montant de 126 450 dollars figurant à l’état VIII a la rubrique “Fonds 
extrabudgétaires pour les dépenses d’appui” représente les sommes facturée6 par le 
Fonds au ‘titre d8S services d’appui fournis dans le cadre des accords relatifs aux 
services de gestion. 

. . 
Note 21. EQ&S d'affactath~~~~~~saeclale des Natl '~J.l&spour las activités d&n&Ja 

* . . . 
~g&l&QLSoudanW 

a) Le montant de 1 241 995 dollars porté sur l’état IX représente le solde 
dû au titre d’accords pour la fourniture de services de gestion passés entre des 
pays donateurs et le Fonds. L'état des recettes et des dépenses de l'année 
terminée le 31 décembre 1969 se présente comme suit : 

Coût des 
services Solde disponible 

Source de Pays Solde au Recettes fournis au 
financement bénéficiaire ler janvier 1969 de 1969 en 1989 31 décembre 1989 

Suède Burkina Faso 959 302 708 314 250 988 

Suède Niger 914 413 404 369 510 044 

Suède Sénégal 480 963 480 963 

2 354 678 1 112 683 1 241. 995 

Le coût des services fournis comprend un montant de 49 118 dollars porté au crédit 
du compte extrabudgétaire du Fonds pour les services d’appui. 

b) Le montant de 121 568 dollars indiqué à l’état IX représente Le solde dû 
au PNUE au titr8 dea dépenses d’appui institutionnel et d’appui aux programmes 
engnyées dans le cadre du plan d’action pour lutter contre la désertification dans 
la région soudano-sabélienne. Au 31 décembre 1969, l’État des contribution6 
versées et dea dhpenses effectuées était le suivant f 

- 186 - 



Appui Appui aux 
institutionnel programmes Total 

-.- --- -~_. 

Solde au Ier janvier 1989 70 709 (57 019) 13 690 

Contributions reçues en 1989 : 
Du PNUE 522 194 500 000 1 022 794 
Du PNUD 477 159 437 157 914 916 

999 953 937 757 1 937 710 

Dépenses engagées en 1989 : 
Par le PNIJE 
Par le PNUD 

--.. 

(477 159) (437 757) (914 916 
(477 159) (437 757) (914 916 

--- 

(954 318) (875 514) (1 829 832 
-- 

Solde dû au PNUE au 31 décembre 1989 116 344 5 224 121 568 

) 

_ _--I_ ~- --- -- ---_ 

Le montant correspondant à la part du PNUD dans les dépenses d'appui aux programmes 
de l'entreprise commune e6t compris dans le montant total indiqué au tableau 6 pour 
les activités de base du PNUD. 

cl Le montant de 522 407 dollars indiqué à l'&at IX à le rubrique "Fonds 
extrabudgétaires pour les dépenses d'appui" correspond au solde non utilisé au 
31 décembre 1989 des sommes prélevées sur le budget de6 activités de base. L'état 
de ce compte est le suivant : 
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Solde au Ier janvier 1989 

Sommes impqtées sur les fond6 d’affectation 
ponctuelle pendant l’année 

Contributions au titre de la participation 
au6 COùt6 : revenu de0 placements 

Montant viré du compte des 6ervices de gestion 

05 412 

105 727 

49 118 

609 528 

Montant viré des re55ources généUale6 du BNUS a0 000 
-- 

320 257 

929 785 

Sommes utilisées pendant l’année (407 378) 

Solde au 31 décembre 1989 522 407 

Note 22. Pruaramme_des VO~O&&J&UL&&B~&&JAU Unies 

a) A sa trente-cinquième session, le Conseil d’administration. dans sa 
décision 88138, J décidé d’imputer un montant dherminé en fonction du nombre des 
Volontaires en poste sur le budget de5 projets, afin de couvrir les dépenses 
extérieures ne pouvant être financées par le Fonds bénévole spécial. Pendant 
l’année considérée, un montant total de 3 807 667 dollars a été porté à ce titre au 
compte des recette6 du Ponds. 

b) Le6 montant de 58 299 dollars et 774 632 dollar6 indiqués dans l‘état X 
correspondent respectivement à un déficit et à un solde inutilisé au 
31 décembre 1989 en ce qui concerne les re5sources fournie5 par le WCR et par les 
gouvernement5 donateurs pour financer certain5 projets. L’Btat de ces comptes est 
le suivant : 
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Solde au ler janvier 1989 

Sommes reçues pendant l’année 

Sommes utilisées pendant l’al&e 

Solde au 31 décembre 1989 

- 

Haut Commissariat 
des Nations Unies Gouvernements 
pour les réfugiés donateurs 

(89 420) 491 245 

566 095 1 005 919 

476 675 1 497 164 

(534 974) (722 532) 

(58 299) 774 632 

Le solde de 774 632 dollars ne peut être utilisé pour financer de nouveaux 
programmes dans la mesure où il représente des avances consenties par les 
gouvernements donateurs pour couvrir le coût des services de Volontaires déjà en 
poste. 

c) Dans l’état X, la somme de 38 513 dollars figurant à la rubrique “Fonds 
extrabudgétaires pour les dépenses d’appui” correspond au solde non utilisé de ce 
compte au 31 décembre 1989. On a porté au crédit de ce compte un montant de 
48 400 dollars représentant les dépenses d’appui imputées sur le budget des projets 
financés par le HCR, l’Agence suédoise pour le développement international et des 
fonds d’affectation ponctuelle. L’état de ce compte est le suivant : 

Solde au ler janvier 1989 

Sommes imputées : HCR 
Agence suédoise pour le 

développement international 
Fonds d’affectation ponctuelle 

27 537 

22 550 

5 850 
20 000 

48 400 

75 937 

Sommes utilisées pendant l’année 

Solde au 31 décembre 1989 

(37 424) 

38 513 -- 
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d) Les fonds inutilisés, qui s'élèvent à 5 544 015 dollars, représentent le 
montant estimatif des engagements cuncernant les frais de rapatriement et les 
indemnités de réinstallation pour les Volontaires en poste au 31 décembre 1989. Si 
on déduit ce montant des ressources générales, le solde au 31 décembre 1989 
s'établit à 811 779 dollars, ainsi qu'il est précisé dans la note a/ de l'état X. 

Note 23. J!QJ& des y  et l&&Qçbn&ue au service du # 
&@.Qpoement 

a) Le montant de 94 289 dollars indiqué à l'état XI en tant que ressources 
inutilisées prévues pour des activités extrabudgétaires représente le solde 
inutilisé d'une contribution versée par un gouvernement donateur pour couvrir les 
dépenses encourues aux fins d'accélérer la concrétisation des annonces de 
contribution en nature émanant du secteur privé. En 1989, les dépenses se sont 
élevées à 32 957 dollars. 

b) Le montant de 931 dollars indiqué à l'état XI à la rubrique "Fonds 
extrabudgétaires pour les dépenses d'appui" correspond au solde, au 
31 décembre 1909, de6 sommes inutilisées imputées, au titre des dépenses d'appui, 
par le Fonds des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement sur ses fonds d'affectation ponctuelle. L'état de ce compte est le 
suivant : 

Doliarsa 
&ats-uni6 

Solde au ler janvier 1989 

Somme6 imputées sur des fonds d'affectation 
ponctuelle pondant l'année 

13 201 

137 715 

168 916 

gosUs UtiliSd8S pendant l'année (167 985) 

Solde au 31 décembre 1989 931 

. 
Not8 24. PonBe_srrBciel 

A sa quarantième S866fOn, dan6 sa décision 401448 A du 17 décembre 1985, 
l'Ase8mbl~e gdnérale, ayant pris 6Ct8 de la décision $5132 du COnS8il 
dsadministration du PNVD en date du 28 juin 1985, a prié le Secrétaire général de 
prendre 186 mesures voulues pour dissoudre progreSSiv8m8nt 18 Fonds Spécial des 
Nations Unies pour les pays en d&8lOpp8m8nt sans littoral avant 18 
31 d&embre 1986 et d'en transférer tous les fond6 non engagés aux r8S6ourC86 
générale6 du Programme. 
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Au 31 &cembre 1969, il n'y avait plus de fonds non engagés. L'excéclent, soit 
93 ii79 dollars. a en effet été viré aux ressources générales du PNUD au cours de 
l'année. 

* . Note 25. rpnçls d'affecweclale du PNU D nour le P roar- (. . . d edifrcation de _ . . on6 Unies oour la Nw 

Le montant de 251 261 dollars indiqué à l'état XIII correspond au virement à 
l'Organisation des Nations Unies des intérêts perçus par le Fonds, conformément aux 
directives régissant le fonctionnement du Fonds. 

, 
Note 26. &U$S de develovve ment des Nations Unies vour la femme 

a) Las dépenses d'appui technique (373 866 dollars) correspondent aux 
dépenses engagées pour aider les gouvernements et les Jrganisations non 
gouvernementales à exécuter leurs programmes. 

b) Le montant de 100 627 dollars indiqué à l'état XIV sous la rubrique 
"Accords relatifs aux services de gestion" représente des sommes reçues en vertu 
d'un accord passé avec le Gouvernement italien pour des services de gestion à 
fournir par le Fonds. 

c) Une réserve opérationnelle de 5 000 000 dollars a été constituée 
conformément à la décision 00147 du Conseil d'administration. Ce montant 
représente 45 % du total des crédits prévus pour les projets qu'il est recommandé 
d'approuver et des allocations inutilisées au 31 décembre 1989. 

Note 27. Ponds B'afEectatgm et la r 
. -té en AfriplCa 

Les ressources inutilisées prévues pour financer des activités 
extrabudgétaires imputables sur ce fonds d'affectation spéciale, indiquées à 
l'état XXII, se rapportent au programme de détachement d'administrateurs hors 
classe. 

Aucune contribution n'ayant été reçue ni aucune dépense encourue en 1989, le 
solde des ressources inutilisées est resté inchangé et s'établit à 487 dollars. 
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